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RÉSUMÉ 
 
Introduction et contexte  
 
Le présent rapport présente les constatations, les conclusions et les recommandations de 
l’évaluation de l’Accord de développement urbain (ADU) à Vancouver. Une étude d’évaluation 
semblable a été menée pour les accords de Saskatoon et de Regina. 
 
L’Accord de Vancouver (AV) était un partenariat conclu entre le gouvernement fédéral, le 
gouvernement provincial et l’administration municipale pour soutenir les solutions trouvées par 
les collectivités locales aux questions sur l’économie, la société, la santé et la sécurité. Cette 
initiative de développement urbain porte sur les quartiers centraux de Vancouver et en particulier 
le Downtown Eastside (DTES). L’AV visait quatre domaines prioritaires : la revitalisation 
économique, la sécurité, le logement et la santé et la qualité de vie. Conformément au mandat du 
ministère, la plus grande partie des fonds du ministère de la Diversification de l'économie de 
l'Ouest (DEO) obtenus dans le cadre de l’accord ont servi à soutenir des projets de 
développement économique. L’accord initial a été signé en 2000 et a été renouvelé en 2005 pour 
une autre période de cinq ans. 
 
L’évaluation couvrait la période comprise entre 2000 et 2010. Elle visait à évaluer la pertinence 
et le rendement (efficience, efficacité et économie) des investissements de DEO dans les projets 
de développement économique de l’AV. Les points à évaluer ont été élaborés en tenant compte 
du fait que l’AV ne sera pas renouvelé à l’échéance de l’accord actuel. La méthode d’évaluation 
comprenait un examen des dossiers, des documents et de la littérature, un examen de la base de 
données, des études de cas, des entrevues avec des informateurs clés et un groupe de discussion 
mis sur pied à Vancouver. 
 
Pertinence 
 
L’AV a pour origine la crise de santé publique attribuée au Downtown Eastside (DTES), où les 
politiques établies étaient considérées comme un échec. Un soutien politique de haut niveau pour 
une nouvelle approche de gouvernance a mené à l’adoption d’un partenariat pour le 
développement urbain comme l’AV. Des représentants des trois ordres de gouvernement ont 
reconnu qu’une approche coordonnée était nécessaire pour trouver des solutions à long terme 
durables. L’AV est l’outil adopté par chacun des trois ordres de gouvernement. L’AV était 
considéré comme un partenariat de collaboration, visant à favoriser la coopération entre les 
gouvernements, le secteur public et le secteur privé et les collectivités. 
 
Les informateurs clés ayant participé à l’évaluation s’accordent tous pour dire que l’AV est 
nécessaire. Deux raisons principales ont été citées. La première raison concerne les conditions 
sociales et économiques difficiles dans le DTES. La deuxième raison est la fragmentation des 
compétences dans le DTES, qui a exigé un effort de collaboration pour gérer le niveau de 
complexité des problèmes et le chevauchement des responsabilités. 
 
Des représentants des autres ADU à Winnipeg, Regina et Saskatoon partagent le point de vue sur 
la nécessité d’un accord tripartite; ils reconnaissent qu’on a et qu’on aura toujours besoin d’un 
cadre stratégique à long terme pour remédier aux problèmes socioéconomiques posés par le 
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développement urbain, comme un piètre développement économique, un taux de chômage plus 
élevé que la moyenne, une pénurie de logements, une épidémie d’infection à VIH et des crimes 
liés à la toxicomanie, des problèmes de santé et un renouvellement de l’infrastructure.  
 
En novembre 2005, la vérificatrice générale du Canada s’est penchée sur la participation du 
gouvernement fédéral à l’AV. D’après le rapport de vérification, l’AV est un modèle de 
gouvernance prometteur pour la conclusion d’accords tripartites avec le gouvernement fédéral. 
Toutefois, le rapport soulève des préoccupations au sujet du manque de clarté pour les rôles et 
les responsabilités du gouvernement fédéral relativement aux ministères responsables et 
participants. Le ministère a mené une étude sur le cadre de responsabilisation qui répondait aux 
préoccupations énoncées dans le rapport de vérification et qui détermine un mécanisme pour 
améliorer le rendement et la reddition de comptes du gouvernement fédéral dans les futurs 
accords horizontaux. Le ministère pourrait avoir intérêt à utiliser le présent document comme 
base pour la gouvernance de toute entente ou initiative future bilatérale et multilatérale.  
 
Les objectifs de l’AV sont liés au résultat stratégique du ministère, soit le développement 
économique des collectivités. Les buts de la stratégie de revitalisation économique créée pour 
l’AV sont directement liés à la priorité fédérale relative à une forte croissance économique.  
 
L’AV était considéré comme étant un complément aux stratégies de développement économique 
du gouvernement fédéral, du gouvernement provincial et de l’administration municipale. L’AV a 
renforcé les liens, trouvé des solutions collectives et établi une assise solide relativement aux 
efforts continus et aux futures initiatives de collaboration. Dix-neuf des 20 partenaires du projet 
ont indiqué que l’aide offerte par le ministère ou l’AV est responsable à au moins 75 p. 100 de la 
mise en œuvre réussie de leur projet. Puisque le financement prendra fin en 2010, de nombreuses 
activités de l’AV sont intégrées à d’autres programmes gouvernementaux. Un grand nombre de 
répondants sont d’avis que l’AV a réussi à faire participer les communautés et à développer des 
relations clés avec de nombreux partenaires communautaires et avec le secteur privé en général, 
grâce à un engagement constant pour travailler en collaboration et à une bonne coordination des 
ressources pour assurer un investissement efficace. De solides relations de travail ont été créées, 
particulièrement entre les trois ordres de gouvernement au niveau de travail, ce qui a entraîné 
l’avancement des projets satisfaisant aux objectifs de l’AV.  
  
Rendement (atteinte des résultats escomptés) 
 
Les principaux résultats produits par les investissements du ministère dans des projets de 
développement économique de l’AV comprenaient des services-conseils aux entreprises, de la 
formation à l’emploi, des initiatives d’approvisionnement et du financement. L’exécution de ces 
projets a également favorisé une planification et une stratégie communautaires pour atteindre les 
objectifs de l’AV. Les résultats découlant des projets comprenaient une augmentation du niveau 
d’investissement et du nombre d’emplois dans la région touchée par l’AV; une participation 
communautaire accrue; la création de mécanismes de coordination et de collaboration entre les 
communautés et le gouvernement; une augmentation de la capacité des communautés à mettre en 
place des stratégies favorisant le développement durable. Le résultat final consistait à intensifier 
l’activité économique qui améliore la viabilité, la prospérité et la qualité de vie à Vancouver.  
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Les participants au groupe de discussion reconnaissent que tenter d’utiliser un cadre d’évaluation 
normal pour prouver une relation de cause à effet dans l’AV est problématique. Divers facteurs 
stimulant le développement économique dans le DTES ont été mentionnés. De nombreux effets 
de l’AV, comme le changement de l’attitude des gens, étaient considérés comme étant non 
quantifiables. En raison de ces facteurs, les informateurs clés ont mentionné qu’il sera difficile de 
prouver qu’il existe un lien direct entre l’AV et les effets positifs ressentis dans l’ensemble du 
DTES. Certaines des contributions de l’AV aux impacts positifs dans le DTES comprennent une 
baisse de 14 p. 100 du taux de crimes contre les biens entre 2000 et 2005, une hausse du revenu 
d’emploi d’environ 32 p. 100 pour les hommes et d’environ 29 p. 100 pour les femmes entre 
2004 et 2007, une baisse du taux de mortalité attribuable au VIH/SIDA et aux suicides, et une 
meilleure collaboration entre tous les ordres de gouvernement. Tous les organismes ayant des 
projets de développement économique financés par le ministère estiment que leurs projets ont 
réalisé avec succès ou beaucoup de succès leurs extrants. Les informateurs clés provenant des 
organisations partenaires de projet ont évalué le succès de leurs projets comme étant très élevé. 
 
La plupart des projets ont débuté avant qu’il ne soit obligatoire de faire rapport des projets ayant 
pris fin après 2007 dans la base de données du Portail de projets de DEO. La base de données n’a 
donc pu être utilisée pour évaluer si les objectifs des indicateurs ont été atteints. L’analyse des 
résultats de l’étude de dossiers, des études de cas et des entrevues avec les informateurs clés a 
indiqué que les résultats dépassaient les objectifs établis pour chaque indicateur dans le Portail 
des projets.  
 
Les résultats déterminés lors de l’évaluation reposaient sur le cadre de mesure du rendement du 
PDEO. Ces résultats reposent sur un cadre général et présentent des défis relativement à la 
capacité de l’évaluation de directement attribuer les résultats de projets aux objectifs. Afin 
d’améliorer sa collecte de données, le ministère devrait mettre en œuvre des stratégies qui 
permettraient d’élaborer des cadres de mesure du rendement pour les initiatives individualisées 
soutenant la présentation de rapports dans la base de données. 
 
Les cotes relatives à l’impact des investissements effectués par le ministère dans le cadre de 
l’AV sur les objectifs de revitalisation économique indiquaient la présence de certains impacts 
positifs. Les cotes attribuées par les informateurs clés étaient supérieures à la moyenne pour 
toutes les activités de revitalisation économique. On considérait que tous les projets des 
partenaires, qui comprennent la formation à l’emploi, le soutien à l’entrepreneuriat et les services 
d’emploi, contribuaient de façon très efficace aux objectifs de revitalisation économique de 
l’AV.    
 

La plupart des informateurs clés estimaient que les projets du ministère ont accompli des progrès 
dans l’atteinte de ses résultats de développement économique. Le principal résultat provenant de 
toutes les sources de données avait trait à la création de mécanismes de coordination et de 
collaboration entre les communautés et le gouvernement. Les informateurs clés ont indiqué que 
même si l’AV n’a pas réussi à établir une structure formelle permanente pour la collaboration 
intergouvernementale, il a laissé un héritage de coopération entre des personnes et des groupes 
qui n’avaient pas connu un tel niveau de collaboration auparavant. 
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L’AV s’est vu décerner le plus prestigieux prix annuel de l’Institut d'administration publique du 
Canada, celui de la gestion publique la plus innovatrice; le Prix de l'Organisation des Nations 
Unies en matière de service public pour l'amélioration de la transparence, de la responsabilité et 
de la réponse aux besoins dans la fonction publique; le prix de partenariat de l'Association 
professionnelle des cadres de la fonction publique du Canada. 

 
Rendement (démonstration de l’efficience et de l’économie) 
 
Parmi les ressources utilisées pour l’AV, on retrouvait les membres provenant des différents 
ministères et organismes gouvernementaux siégeant aux divers comités, et l’Unité de 
coordination. Chaque gouvernement et organisme public a conservé son mandat respectif, son 
obligation redditionnelle et ses exigences en matière de rapports respectives. L’Unité de 
coordination supervisait le travail quotidien effectué dans le cadre de l’AV en s’occupant de 
l’administration, de la gestion financière, des communications, de la surveillance et des 
exigences en matière de rapports. Entre 2002 et 2010, le total des dépenses de l’unité 
correspondait à environ 9 p. 100 du financement total de 28 millions de dollars attribué à l’AV. 
 

Les répondants ayant participé à l’analyse comparative estiment que l’administration de l’AV est 
rentable. Tous les informateurs clés ayant participé à l’évaluation partagent le point de vue 
voulant que l’AV soit un mécanisme rentable et ont accordé une cote relativement élevée à la 
rentabilité. 
 
Aucune autre approche d’exécution de l’AV n’a été offerte lors des entrevues avec les 
informateurs clés ou lors de l’analyse comparative. L’approche tripartite était quasi unanimement 
perçue comme la seule approche qui aurait la moindre chance de succès dans un tel 
environnement. Les futurs accords tripartites bénéficieraient de l’examen des structures 
organisationnelles dans chaque administration pour déterminer les pratiques exemplaires et les 
leçons apprises à incorporer dans leur conception. Au cours de la période d’évaluation de 2000 à 
2010, le ministère a investi 7,7 millions de dollars dans des projets entrepris dans le cadre de 
l’AV. Le gouvernement provincial et le secteur privé ont investi 20,3 millions de dollars. Cela 
signifie que chaque dollar investi par le ministère a permis d’obtenir 2,6 dollars des autres 
parties.  
 
Les informateurs clés conviennent que les projets du ministère dans le cadre de l’AV ont été mis 
en œuvre comme prévu sans problèmes importants de mise en œuvre. Les suggestions 
d’amélioration formulées comprennent la réduction du nombre de sous-comités, la clarification 
du mandat pour améliorer l’orientation, l’amélioration de l’accès à l’information d’une manière 
coordonnée et la réduction du nombre d’exigences en matière de rapports. Les informateurs clés 
ont suggéré quelques conditions nécessaires à la réussite des accords tripartites et à la création et 
au maintien d’un élan pour de tels accords, qui comprennent la clarté de l’objectif et des 
responsabilités et une collaboration entre les intervenants. Voici certaines des pratiques 
exemplaires et leçons apprises mentionnées par les informateurs clés, les répondants à l’étude de 
cas et les participants au groupe de discussion : 
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- simplification du processus d’approbation de projets; 
- intégration d’indicateurs de rendement à chaque aspect de l’accord;  
- maintien d’une grande visibilité pour l’initiative;  
- conception d’une structure redditionnelle appropriée adaptée à une initiative horizontale; 
- communication efficace des avantages et des succès.  
 
Recommandation 
 
Comme l’Accord de Vancouver ne sera pas renouvelé après son expiration en 2009-2010, il 
ressort de la présente évaluation une recommandation axée sur la nécessité d’améliorer les 
renseignements sur le rendement pour des initiatives spécialisées comme l’Accord de 
Vancouver. 
  
Le ministère devrait formuler des stratégies de mesure du rendement individualisées pour 
les initiatives actuelles et futures comme les ADU qui utilisent l’autorisation du Programme 
de diversification de l’économie de l’Ouest. 
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SECTION 1 : INTRODUCTION 

1.1 Remerciements 
 
Le ministère de la Diversification de l'économie de l'Ouest canadien tient à remercier tous les 
informateurs clés qui ont généreusement accordé du temps et mis à profit leurs connaissances 
pour prendre part à l’évaluation. Sans leur participation et leurs avis, il aurait été impossible de 
produire le présent rapport. Le ministère reconnaît également le travail effectué par 
Ference Weicker & Company pour la réalisation d’entrevues avec des informateurs clés, la 
réalisation d’analyses comparatives et l’organisation d’un groupe de discussion pour 
l’évaluation.  
 
1.2 Introduction  
 
Le présent rapport présente les constatations, les conclusions et les recommandations de 
l’évaluation de l’investissement du ministère dans l’Accord de développement urbain (ADU) à 
Vancouver. Une étude d’évaluation semblable a été menée pour les accords de Saskatoon et de 
Regina. Une évaluation formative et sommative a été effectuée pour l’Accord de Winnipeg. 
 
Les ADU sont des accords conclus entre le gouvernement fédéral, les provinces et les 
municipalités qui abordent des grandes questions grâce à des partenariats et à des objectifs 
communs. Les ADU s’attaquent aux principaux défis auxquels font face diverses villes, en 
exploitant des possibilités dans le domaine de l’innovation, et en assurant la pleine participation 
de tous les groupes dans les économies de ces villes. Le ministère a établi des ADU à Winnipeg, 
à Vancouver, à Regina et à Saskatoon. Les accords étaient de conception semblable, mais ils 
reflétaient aussi les différentes priorités et les différents besoins des partenaires provinciaux et 
municipaux. Les ADU relevaient de l’ancien résultat stratégique du ministère, soit le 
développement économique des communautés.  
 
L’Accord de Vancouver (AV) était un partenariat conclu entre le gouvernement fédéral, le 
gouvernement provincial et l’administration municipale pour soutenir les solutions trouvées par 
les collectivités locales aux questions sur l’économie, la société, la santé et la sécurité. Le 
Downtown Eastside (DTES) de Vancouver constituait la priorité en matière de mesures à 
prendre dans le cadre de l’accord. L’AV visait quatre domaines prioritaires : la revitalisation 
économique, la sécurité, le logement et la santé et la qualité de vie. Conformément au mandat du 
ministère, la plus grande partie des fonds du ministère de la Diversification de l'économie de 
l'Ouest (DEO) obtenu dans le cadre de l’accord ont servi à soutenir des projets de développement 
économique. L’AV favorisait les partenariats entre les gouvernements, les organismes 
communautaires et les entreprises. Le but était de collaborer en vue de créer des quartiers sains et 
sécuritaires qui sont prospères sur le plan économique et social, en faisant ainsi des lieux où il est 
désirable de vivre et de travailler pour tous les résidents. L’accord initial a été signé en 2000 et a 
été renouvelé en 2005 pour une autre période de cinq ans. 
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1.3  Mandat d’évaluation 
 
La Politique d'évaluation révisée du Conseil du Trésor (2009) demande aux ministères d’établir 
un plan quinquennal pour passer en revue 100 p. 100 des dépenses de programmes dans un cycle 
de vie de cinq ans. C'est pour cela qu'une évaluation de l’Accord de Vancouver figure dans le 
plan d'évaluation quinquennal ministériel approuvé (2009-2014). L’autorisation et la source du 
financement du ministère pour l’AV était le Programme de diversification de l'économie de 
l'Ouest (PDEO). L’évaluation était donc fondée sur le cadre de mesure du rendement du PDEO 
et sur le plan stratégique de l’AV. L’évaluation couvrait la période comprise entre 2000 et 2010. 
 
L’évaluation visait à évaluer la pertinence et le rendement (efficience, efficacité et économie) des 
investissements du ministère dans les projets de développement économique de l’AV. Les points 
à évaluer ont été élaborés en tenant compte du fait que l’AV ne sera pas renouvelé à l’échéance 
de l’accord actuel.  
 
L’évaluation vise à fournir de l’information appropriée aux intervenants pour leur donner une 
idée de la pertinence et du rendement. On compte également en tirer des indications et des 
recommandations qui permettraient de mieux exécuter les programmes et les initiatives actuels 
du ministère, ainsi que tout accord bilatéral ou multilatéral futur.  

1.4 Structure du rapport 

Le rapport est structuré comme suit : 

Résumé 

Section 1 : Introduction  

Section 2 : Profil de l’Accord de Vancouver 

Section 3 : Méthodologie 

Section 4 : Pertinence 

Section 5 : Rendement (atteinte des objectifs)  

Section 6 : Rendement (démonstration de l’efficience et de l’économie)  

Section 7 : Conclusions et recommandation 
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SECTION 2 : PROFIL DE L’ACCORD DE VANCOUVER 
 
Le présent chapitre fournit un aperçu de l’AV relativement à son historique, sa structure, son 
financement, ses priorités et ses initiatives, et il compare l’AV avec les autres ADU à Saskatoon, 
Regina et Winnipeg. 
 
2.1 Historique  
 
L’AV a été mis en place officiellement en 2000 pour une période de cinq ans et il a été renouvelé 
en 2005 pour une autre période de cinq ans. Au début, il s’agissait d’un accord non financé qui 
engageait toutes les parties à collaborer à la promotion et au soutien des questions sur 
l’économie, la société, la santé et la sécurité à Vancouver. La participation du gouvernement 
fédéral à l’AV était dirigée par Diversification de l’économie de l’Ouest Canada et comprenait 
onze autres organisations fédérales, notamment l’Agence de la santé publique du Canada, Santé 
Canada et Service Canada. Pendant que le travail se poursuivait entre 2000 et 2003, un petit 
secrétariat (l’Unité de coordination) a été établi dans le cadre de l’AV pour coordonner le 
nombre croissant de projets de l’AV.  
 
En 2003, l’AV est devenu un moyen pour coordonner et attribuer des fonds ciblant les problèmes 
du Dowtown Eastside de Vancouver. Ensemble, les partenaires gouvernementaux ont fourni et 
obtenu des fonds pour contribuer à la réalisation de projets visant à régler les problèmes de santé, 
économiques, sociaux, de logement et de sécurité publique dans le centre-ville.  

2.2 Gouvernance de l’Accord de Vancouver 

 
L’Accord de Vancouver était un exemple de la façon d’obtenir une plus grande collaboration 
entre les gouvernements, les communautés et les entreprises. La collaboration entre les 
partenaires gouvernementaux était facilitée par des réunions régulières à un certain nombre de 
niveaux. Cette collaboration a permis la création d’approches et de partenariats uniques.   
 
Les gouvernements du Canada et de la Colombie-Britannique, ainsi que la ville de Vancouver 
ont travaillé ensemble et ont coordonné des ressources pour mettre en œuvre une stratégie 
globale en vue de favoriser et de soutenir un développement économique, social et 
communautaire durable à Vancouver. La responsabilité du gouvernement fédéral relativement à 
l’accord incombe à Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, alors que le ministère des 
Services communautaires représente la Colombie-Britannique et le Bureau du gestionnaire de la 
Ville représente Vancouver.  
 
De nombreux ministères et organismes publics de chaque ordre de gouvernement ont participé à 
l’exécution de l’Accord. Le service de police de Vancouver et la Vancouver Coastal Health 
Authority ont joué un rôle clé dans plusieurs projets et initiatives de l’AV. La structure formelle 
de l’Accord de Vancouver était conçue pour soutenir la coordination, l’innovation, le 
changement d’orientation et l’investissement stratégique des organismes publics. Parallèlement, 
l’AV était conçu pour respecter les mandats et le processus redditionnel distincts de chaque 
organisme public. Ces organismes restent responsables légalement et conservent leurs processus 
redditionnels; ils utilisent l’Accord de Vancouver pour coordonner leurs efforts respectifs. Ainsi, 
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tout au long de la gouvernance de l’Accord de Vancouver, les décisions sont prises d’un 
commun accord.  
 
La structure de gouvernance de l’AV comprenait le Comité de gouvernance, le Comité de 
gestion, le Groupe de travail des gestionnaires des opérations et l’Unité de coordination.  
 
 Comité de gouvernance : Les gouvernements fédéral et provincial avaient chacun nommé un 

ministre responsable de l’AV et le maire de Vancouver représentait l’administration 
municipale. Ce comité avait la responsabilité ultime de l’AV, y compris la prise de décisions 
et la reddition de comptes. La plupart des responsabilités relatives à l’orientation stratégique 
et à la mise en œuvre avaient été déléguées au Comité de gestion.  

 
 Comité de gestion : Dans ce comité, chaque partenaire gouvernemental était représenté par 

un membre du personnel de niveau EX. Le comité était responsable des relations 
intergouvernementales, des communications externes, de la surveillance et de l’évaluation, 
des décisions d’investissement ainsi que de la supervision des activités opérationnelles. 

 
 Table de planification : Ce comité était composé des hauts fonctionnaires des gouvernements 

concernés. La Table de planification de l’AV est responsable de la vision de l’AV, de la 
réflexion stratégique, de la coordination, du changement d’orientation et de l’innovation. Les 
membres de ce comité siègent en tant que membres d’office du Comité de gestion pour 
soutenir les discussions et la prise de décisions. Afin d’offrir un soutien au Comité de gestion 
de l’AV, ce groupe se réunit plus fréquemment et assure une communication continue avec 
les membres entre les réunions.  

 
 Équipes spéciales : Composées de fonctionnaires du niveau de programme et du niveau 

opérationnel, les équipes spéciales sont responsables de la mise en œuvre « sur le terrain » 
des programmes de l’AV, notamment la coordination, la gestion et/ou les programmes de 
fonctionnement gouvernementaux directs et les programmes financés par le gouvernement 
exécutés par des tiers, les organisations communautaires. Les équipes spéciales sont formées 
au besoin et collaborent à des projets ou à des groupes de projets; elles sont organisées par 
thèmes (p. ex. Équipe spéciale sur l’économie ou Équipe spéciale sur le logement). Le 
nombre d’équipes spéciales et leur structure dépendent de la perspective stratégique de l’AV 
et des besoins en tout temps. Avant ou après la création d’une équipe spéciale, les 
fonctionnaires maintiendront aussi une communication thématique entre les organisations. 
Cette communication contribue à la coordination « sur le terrain » ou à la détermination des 
projets nécessitant une meilleure coordination.  

 
 Unité de coordination : Un petit secrétariat, composé d’un coordonateur exécutif et 

d’employés, supervisait le travail quotidien effectué dans le cadre de l’Accord de Vancouver. 
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2.3 Financement 
 
En 2003, l’Accord de Vancouver est devenu un moyen pour coordonner et attribuer des fonds 
ciblant les problèmes du DTES. Ensemble, les partenaires gouvernementaux ont fourni et obtenu 
des fonds pour contribuer à la réalisation de projets destinés à régler les problèmes de santé, 
économiques, sociaux et de sécurité publique dans le centre-ville. Les gouvernements fédéral et 
provincial ont contribué chacun à hauteur de 10 millions de dollars à l’Accord de Vancouver, en 
plus des ressources humaines, de la coordination et du soutien financier pour des projets offerts 
par un certain nombre de ministères. Le financement du gouvernement fédéral visant à soutenir 
les objectifs et les stratégies de l’AV provenait d’un certain nombre de ministères et 
d’organismes, principalement de Diversification de l’économie de l’Ouest Canada, de 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada, de Santé Canada et de 
Condition féminine Canada.  
 
 

TABLEAU 2-1 : TOTAL DES FONDS ALLOUÉS À L’AV 
2002 – 2010 

 
Source Fonds 
Gouvernement fédéral (Fonds fournis par DEO) 7 663 000 $  
Gouvernement provincial 18 369 000 $ 
Secteur privé 1 502 000 $ 
Total  27 534 000 $ 
 
La ville de Vancouver a offert des incitatifs pour la préservation du patrimoine et un financement 
provenant du fonds de capital et d’emprunt du DTES, ainsi que des produits et services et des 
ressources humaines en nature. Les fonds de l’AV complètent d’autres sources de financement 
disponibles pour des projets qui répondent à un ou plusieurs objectifs de l’Accord. Les intérêts 
cumulés sur tous les fonds ont également contribué aux ressources financières disponibles de 
l’AV.  

2.4 Priorités de l’Accord 

 
Au fil des ans, les initiatives de l’AV dans le DTES ont été axées sur quatre priorités clés : 
 

 la revitalisation économique; 
 la sécurité; 
 le logement; 
 la santé et la qualité de vie. 

 
Ensemble, ces priorités soutiennent les objectifs de l’AV. Les priorités ont été reflétées dans des 
projets mis en œuvre dans un large éventail de domaines, notamment l’infrastructure, la santé, le 
logement, le développement économique, la sécurité du voisinage et les initiatives de formation à 
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l’emploi et de création d’emploi. Le nombre d’initiatives financées par l’AV selon le type de 
projet, notamment le financement accordé par le ministère, est résumé ci-dessous dans le 
tableau 2-2.  
 
 

TABLEAU 2-2 : NOMBRE ET VALEUR DES INITIATIVES SOUTENUES DANS LE 
CADRE DE L’AV 

 2002 – 2010  
 

Source 
Toutes les sources de 
financement de l’AV 

Financement apporté 
par DEO 

Nombre Valeur Nombre  Valeur  
Revitalisation économique 79 13 370 000 $ 40 6 480 000 $ 
Sécurité 9 2 205 000 $ 2 60 000 $ 
Logement 10 4 027 000 $ 1 5 000 $ 
Santé et qualité de vie 22 5 379 000 $ 0 0 
Dépenses de fonctionnement de 
l’Unité de coordination de l’Accord 
de Vancouver 

1 2 553 000 $ 1 1 118 000 $ 

Total  121 27 534 000 $ 44 7 663 000 $ 
 
2.4.1 Buts de la revitalisation économique 
 
En 2003, un plan stratégique de revitalisation économique a été élaboré dans le cadre du 
programme pour orienter ses programmes. Les buts établis pour la stratégie étaient axés sur les 
questions liées à l’offre, la demande et l’emploi. Plus particulièrement, on a fixé les trois buts 
suivants pour la stratégie: 
 
 Accroître la demande de produits et services provenant du DTES. Accroître la demande 

en répondant aux préoccupations, en tirant profit des moteurs économiques (Jeux d’hiver 
2010, Woodwards), en augmentant le nombre de logements, en créant de solides marques de 
commerce des quartiers dans l’esprit des consommateurs, en renforçant les liens entre les 
quartiers et en faisant en sorte que le DTES soit un meilleur endroit pour vivre, travailler et 
visiter.  

 
 Renforcer les capacités des fournisseurs locaux. Renforcer les capacités des fournisseurs 

locaux en remédiant aux contraintes financières et autres qui empêchent les propriétaires et 
les entreprises d’améliorer les infrastructures immobilières, en améliorant le taux de maintien 
et d’expansion des entreprises, en attirant de nouvelles entreprises dans la région et en 
améliorant la capacité des fournisseurs locaux à tirer profit des occasions qui se présentent.  

 
 Accroître le taux de participation au marché du travail parmi les résidents locaux. 

Augmenter le taux de participation au marché du travail en aidant les résidents locaux à se 
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préparer au marché du travail, et en encourageant les employeurs à embaucher des résidents 
locaux et à travailler en collaboration avec des organismes d’emploi de la région. 

2.5 Comparaison générale des quatre ADU de l’Ouest 
 
Les conditions sociales et économiques particulières de chaque ville ont donné lieu à des visions, 
des objectifs et des stratégies différents pour chaque ADU.  
 
La population de Vancouver et de la province de la Colombie-Britannique a augmenté de plus de 
5 p. 100 entre 2001 et 2006. Cette augmentation était plus importante que les augmentations 
connues à Winnipeg (2.2 p. 100), Saskatoon (1,6 p. 100) et Regina (0,6 p. 100) au cours de la 
même période. Dans les quatre villes, le pourcentage de la population âgée de 15 ans et plus a 
connu une légère augmentation entre 2001 et 2006, ce qui indique que toutes ces populations 
vieillissaient. Vancouver comptait un grand nombre d’immigrants (45 p. 100 en 2006) 
comparativement aux trois autres villes : en 2006, la population immigrée équivalait à 
18,4 p. 100 à Winnipeg, 8,2 p. 100 à Saskatoon et 7,9 p. 100 à Regina. Le DTES de Vancouver 
est le plus vieux quartier de la ville et a été une communauté stable pendant presque tout le siècle 
dernier. Toutefois, la région fait face à de nombreux défis sociaux et économiques importants. 
En 2004, presque 70 p. 100 des plus de 16 000 résidents étaient considérés comme ayant un 
faible revenu. En 2001, presque la moitié (45 p. 100) de tous les résidents du DTES était des 
immigrants. L’expansion du commerce de la drogue et les graves problèmes sociaux liés à l’abus 
de drogues, comme les activités criminelles et les problèmes de santé et sociaux graves ont 
contribué à la fermeture d’entreprises, à des immeubles laissés vacants et à de très faibles taux 
d’investissements commerciaux, à une diminution des activités économiques légitimes et, pour 
de nombreux résidents, à une importante diminution de la qualité de vie.  
 
Le nombre total d’Autochtones vivant dans les quatre villes a conduit à la formulation de 
stratégies par certains des ADU pour cibler particulièrement ce groupe avec leurs accords. En 
2001 et en 2006, c’est à Vancouver que la population totale était la plus élevée; cependant la 
population autochtone était beaucoup moins importante que dans les trois autres villes. On 
comptait beaucoup plus d’immigrants à Vancouver qu’à Winnipeg, Saskatoon et Regina, c’est 
pourquoi on y a formulé des stratégies qui aideraient de la même manière les Autochtones et les 
immigrants. En comparaison, Winnipeg, Saskatoon, et Regina comptaient toutes des populations 
autochtones qui représentaient près du dixième de leurs populations totales respectives en 2001 
et en 2006. Regina et Saskatoon font face à des défis socio-économiques semblables à ceux de 
Winnipeg, comme l’exode des jeunes, le besoin de renouveler les infrastructures et de revitaliser 
le centre-ville, et une faible participation à l’éducation et au marché du travail par la population 
autochtone des villes. Selon le Programme de développement des emplois autochtones1, d’ici 

                                                 
1 Le Programme de développement des emplois autochtones (PDEA) a été créé en 1992 pour répondre aux besoins 
changeants de la population autochtone de la Saskatchewan. Pour aider à diminuer les taux de chômage élevés au 
sein de la communauté autochtone et à répondre aux demandes en ressources humaines prévues en raison d’une 
pénurie de main-d’œuvre à l’avenir, le gouvernement de la Saskatchewan a créé le PDEA. Le PDEA travaille avec 
les employeurs pour aider à déterminer les besoins en matière d’emploi et à éliminer les obstacles pour assurer un 
milieu de travail fondé sur l’équité, le respect et la dignité, la confiance et la communication ouverte. 
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2012, 46 000 Autochtones supplémentaires seront prêts à entrer sur le marché du travail de la 
province, ce qui représente une importante ressource économique inexploitée. En raison de leur 
importante population autochtone, les accords de Saskatoon, de Winnipeg et de Regina 
contiennent des éléments consacrés aux problèmes des Autochtones.  
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SECTION 3 : MÉTHODOLOGIE 

3.1 Portée des travaux 

La présente évaluation des investissements effectués par le ministère dans l’Accord de 
Vancouver comprenait un large éventail de méthodes de collectes de données, qui sont toutes 
décrites ci-dessous. La portée de l’évaluation comprenait les questions d’évaluation suivantes : 
pertinence et rendement (efficience, efficacité et économie). Les objectifs de l’évaluation et les 
questions d’évaluation de base figurent au tableau 3-1.  
 

Tableau 3-1  
Questions d’évaluation de base 

 
 Questions d’évaluation 
Pertinence 1. Comment les objectifs de développement économique de l’AV cadrent-ils 

avec la stratégie globale de développement économique adoptée par le 
gouvernement fédéral, le gouvernement provincial et l’administration 
municipale ?  

2. L’AV était-il le mécanisme approprié pour répondre au besoin en matière 
d’une stratégie de développement économique et communautaire pour 
Vancouver ? 

3. Les projets auraient-ils pu avoir lieu sans financement ?  
4. De quelle façon et jusqu’à quel point l’AV 

- complète-t-il d’autres programmes ? 
- chevauche-t-il d’autres programmes ? 
- établit-il des liens avec d’autres programmes/organisations ?  
- sert-il de base pour d’autres initiatives au sein des secteurs public 

privé ?  
5. Existe-il d’autres accords qui répondent au même besoin ?  
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Rendement 
(Atteinte des 
résultats) 

6. Jusqu’à quel point les projets de développement économique du ministère 
dans le cadre de l’AV ont-ils réalisé leurs extrants ? Les extrants 
comprennent 
- des services-conseils aux entreprises; 
- des services d’emploi; 
- de la formation; 
- des prêts et des subventions; 
- des contrats d’approvisionnement. 

7. La mise en œuvre des stratégies du plan économique stratégique de l’AV 
a-t-elle permis d’atteindre les résultats prévus relativement 
- au niveau d’investissement; 
- à l’emploi total dans la région de l’AV; 
- à la participation au marché du travail par les résidents locaux;  
- à la gamme de produits et services disponibles. 

8. Jusqu’à quel point les projets de développement économique du ministère 
de l’AV ont-ils atteint leurs résultats ? Les résultats sont 
- une augmentation de la participation des collectivités;  
- des économies des collectivités viables et en croissance; 
- la création de mécanismes de coordination et de collaboration entre la 

communauté et le gouvernement; 
- une augmentation de la capacité des communautés de l’AV à mettre en 

place des stratégies qui favorisent le développement durable. 
9. Jusqu’à quel point la mise en œuvre des projets de développement 

économique de l’AV a-t-elle atteint les autres objectifs de l’accord 
relativement  
- à l’amélioration du logement des résidents; 
- à l’accroissement de la sécurité publique;  
- à l’amélioration de la santé des résidents. 

10. Quels facteurs ont une incidence sur les résultats du programme ou 
contribuent à les atteindre ?   

11. Le programme a-t-il produit des résultats positifs ou négatifs non 
escomptés ?  
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Rendement 
(démonstration 
de l’efficience 
et de 
l’économie) 

12. L’exécution de l’AV était-elle la façon la plus efficace d’atteindre les 
résultats prévus ? Y a-t-il des solutions de rechange pour atteindre les 
mêmes résultats plus efficacement ? 

13. Quelles sont les caractéristiques importantes pour qu’un accord comme 
l’AV fonctionne bien et de manière efficace au niveau des coûts ? Quelles 
sont les conditions nécessaires pour créer et maintenir un élan pour une 
initiative tripartite ? 

14. Les projets de développement économique du ministère de l’AV ont-ils été 
mis en œuvre comme prévu ? Les partenaires ont-ils coordonné leurs 
programmes efficacement ? Y a-t-il eu des problèmes de mise en œuvre ? 

15. Les promoteurs des projets financés ont-ils été informés clairement des 
attentes en matière de rendement ? Les promoteurs des projets ont-ils 
soumis des rapports qui faisaient clairement état des extrants et des 
résultats réalisés ? 

 

3.2 Activités associées à l’évaluation  

3.2.1 Consultations préliminaires et évaluation de la capacité d’évaluation 
Des consultations préliminaires ont été effectuées auprès des fonctionnaires du ministère chargés 
des accords, pour l’élaboration du cadre d’évaluation ainsi que pour discuter de la disponibilité 
des données. Les fonctionnaires ont également été consultés pour élaborer la liste des 
informateurs clés à interviewer et des études de cas. Grâce à ces consultations, la portée de 
l’évaluation a été établie et le mandat final a été élaboré pour l’évaluation. D’après l’évaluation 
de la capacité d’évaluation, un consultant a été embauché pour recueillir certaines des données 
de l’évaluation. Le rapport final a été rédigé à l’aide de ressources d’évaluation internes. 

3.2.2 Examen de documents et de la littérature 

L’évaluation comprenait un examen de documents et de la littérature contenant de l’information 
relative aux accords de Saskatoon et de Regina. L’examen a principalement été utilisé pour 
évaluer la pertinence et le rendement des accords.  

Voici les principaux types de documents évalués et analysés lors de l’évaluation : 

- documents d'information générale (p. ex. présentations au Conseil du Trésor, ententes, sites 
Web, rapports médiatiques, comptes rendus des réunions du comité, etc.); 

- documents particuliers (p. ex. Rapports sur les plans et les priorités, Rapports ministériels sur 
le rendement, site Web de DEO, mandats, stratégie de revitalisation économique de l’AV, 
cadre de gestion du PDEO axée sur les résultats et cadre de responsabilisation de l’AV). 

 
De l’information provenant de l’examen a été utilisée afin d’élaborer le modèle logique et de 
mettre au point le mandat pour l’évaluation. 

3.2.3 Examen des dossiers de projet et analyse des données 
L’équipe d’évaluation a examiné les dossiers de projet liés à l’AV et a effectué une analyse des 
données de projets disponibles par l’entremise de la base de données du ministère. 
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Au cours de la période d’évaluation de 2000 à 2010, un nombre total de 121 projets ont été 
réalisés dans le cadre de l’AV. Le financement ministériel a été attribué à 44 projets, notamment 
au secrétariat de l’AV. La plupart des fonds ont servi à soutenir des projets liés au domaine 
prioritaire de la revitalisation économique (tableau 2-2). En tout, 24 partenaires de projet, 
notamment le secrétariat de l’AV, ont participé aux projets financés par le ministère. 
 
3.2.4 Entrevues avec des informateurs clés 
 
Les entrevues avec des informateurs clés ont principalement été effectuées par téléphone et 
résumées dans un rapport technique élaboré par les consultants. Le tableau 3-2 illustre la 
participation des divers groupes au processus d’entrevue.  
 

Tableau 3-2 
Description des répondants 

 
Type de répondant Nombre Pourcentage du 

nombre total 
Fonctionnaires du ministère 6 10 % 
Anciens membres et membres actuels des comités de 
gestion et exécutifs de l’AV 

10 17 % 

Représentants des autres ministères participant à l’AV 17 29 % 
Partenaires de projet 22 37 % 
Experts connaissant bien l’AV 4 7 % 

Total 59 100 % 
 

3.2.5 Analyse comparative 
 
On a comparé l’Accord de Vancouver avec les accords de Saskatoon, de Regina et de Winnipeg 
afin d’examiner les similitudes et les différences ainsi que de donner un aperçu des améliorations 
possibles à apporter et des pratiques exemplaires. La méthode employée pour cette analyse 
comparative a consisté à procéder à la fois à des examens de documents et à des entretiens avec 
des représentants des bureaux du ministère situés à Vancouver, à Saskatoon et à Winnipeg. Les 
consultants ont terminé cette analyse.  
 
3.2.6 Études de cas 
 
Les études de cas pour l’évaluation ont été sélectionnées pour fournir de l’information détaillée 
sur le succès de l’AV et les défis/obstacles affrontés. En tout, quatre études de cas relatives aux 
partenaires de projet ont été effectuées. Chaque étude de cas était constituée d’un examen des 
dossiers et des documents ainsi que d’une entrevue téléphonique ou en personne. Pour chaque 
étude de cas, on a interrogé un ou deux intervenants. Voici la liste des partenaires de projet 
contenue dans les études de cas : 
- Building Opportunities with Business Inner City Society (BOB). 
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- Eastside Movement for Business and Economic Renewal Society (EMBERS).  
- Vancouver Chinatown Business Improvement Association.  
- Strathcona Business Improvement Association. 

 

3.2.7 Groupe de discussion 
 
Un groupe de discussion était animé par le consultant à Vancouver. La séance de discussion a 
débuté par une présentation PowerPoint qui a fourni de l’information de base sur le travail du 
projet d’évaluation de l’AV et qui a présenté les résultats préliminaires. Après la présentation, on 
a demandé aux participants de formuler leurs commentaires sur les résultats de l’AV en se 
concentrant sur les vrais résultats, les obstacles au succès et les facteurs qui ont facilité les 
réussites de l’accord. Les commentaires des participants ont été résumés dans un rapport 
technique.     
 
3.2.8 Limites de l’évaluation 
 
 Durée de l’AV : L’Accord existe depuis environ 10 ans. Au cours de cette période, de 

nombreuses personnes participant au processus ont changé d’emploi, pris leur retraite ou 
changé l’orientation de leur participation. En conséquence, il était difficile d’analyser les 
réponses par rôle puisque les rôles ont souvent changé. Par exemple, un nombre 
d’informateurs clés ont travaillé à la fois pour le gouvernement fédéral et les autres ordres de 
gouvernement durant leur participation à l’AV.   

 
 Roulement du personnel clé durant l’initiative : La plupart des informateurs clés ont participé 

à l’accord pendant une période relativement courte. La durée moyenne de participation des 
personnes interrogées était de 4,2 ans. Plus de 40 p. 100 des personnes interrogées ont 
participé pendant une période de deux ans ou moins. Il y avait un roulement régulier parmi 
les personnes occupant des postes clés. 

 
 Période qui s’écoule entre la participation à l’AV et les entrevues pour de nombreux 

informant clés : Certaines personnes ont eu de la difficulté à se souvenir des détails de leur 
participation, puisqu’il s’était souvent écoulé plusieurs années depuis qu’ils avaient travaillé 
sur l’AV. Peu d’entre eux ont été en mesure de juger les résultats et les impacts de l’AV 
pendant toute la durée du projet.   

 
 Défis relatifs à l’utilisation d’indicateurs de rendement pour mesurer les résultats : Une 

stratégie de revitalisation économique a été élaborée pour l’AV en 2004. Le plan déterminait 
les objectifs, les résultats et les stratégies pour l’AV. Nous n’avons pas pu déterminer 
comment les indicateurs de projets dans la base de données étaient liés à la stratégie de 
revitalisation économique. DEO a présenté le Portail de projets en 2005, avec des rapports 
obligatoires pour les projets ayant pris fin après 2007. La plupart des projets de l’AV ont été 
achevés avant cette période et n’ont donc pas été enregistrés dans la base de données. Les 
évaluateurs ont donc utilisé l’information tirée de l’examen des dossiers, des études de cas et 
des entrevues avec des informateurs clés pour grouper les résultats.  
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 Résultats des projets de développement économique du ministère dans le cadre de L’AV : 
Les résultats présentés dans le modèle logique pour l’évaluation étaient fondés sur le cadre de 
mesure du rendement du PDEO, qui était responsable du financement pour les 
investissements de DEO dans les projets de développement économique de l’AV. Ces 
résultats reposent sur un cadre général et présentent des défis relativement à la capacité de 
l’évaluation de directement attribuer les résultats de projets aux objectifs. L’évaluation a 
donc utilisé l’analyse de contribution2 pour évaluer les impacts immédiats et, dans une 
certaine mesure, intermédiaires des projets. L’évaluation a également évalué la probabilité 
que les projets contribuent aux impacts à long terme de l’AV.  

 
SECTION 4 : PERTINENCE 
 
4.1 Besoin d’accords tripartites  
 
Les accords tripartites comme l’AV fournissent un mécanisme de coopération, mettant l’accent 
sur les partenariats stratégiques avec les groupes et les organisations communautaires. Les 
répondants ayant participé à une étude effectuée par la Canada West Foundation3 ont proposé des 
accords tripartites perfectionnés pour améliorer les structures fédérales, provinciales et 
municipales. Les répondants avaient une perception favorable des accords tripartites puisqu’ils 
permettent de mettre en œuvre des projets urbains dont on a désespérément besoin. 
 
Dans une étude4 qui a examiné l’AV, les origines de l’accord étaient expliquées dans le contexte 
d’une crise de santé publique attribuée au Downtown Eastside (DTES), où les politiques établies 
étaient perçues comme un échec. Un soutien politique de haut niveau pour une nouvelle 
approche de gouvernance a mené à l’adoption d’un partenariat pour le développement urbain 
comme l’AV. Dans l’étude, l’AV était perçu comme un partenariat de collaboration qui présente 
une coopération entre les gouvernements, les secteurs public et privé et les collectivités. L’étude 
a montré que lorsqu’ils sont chargés d’élaborer des politiques pour répondre aux problèmes 
sociaux complexes ou de restructurer l’exécution de services afin d’atteindre les objectifs 
exigeants, les partenariats comme l’AV représentent une façon de répondre à un besoin 
largement reconnu relativement à une meilleure coordination dans l’administration publique. 
L’AV partageait la vision principale de l’Entente de partenariat de Winnipeg en matière de 
renouvellement urbain : l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie coordonnée pour 
soutenir le développement économique, social et communautaire durable à long terme5.  
 
Au cours de l’évaluation, on a demandé aux informateurs clés d'évaluer la nécessité de l’AV sur 
une échelle de 1 à 5, où 1 signifie « Aucunement nécessaire », 3 « Plutôt nécessaire » et 5 « Tout 

                                                 
2 John Mayne : Régler la question de l'attribution par l'analyse de la contribution – utiliser judicieusement les 
mesures du rendement; Document de travail; juin 1999 
3 Dennis Wong : Cities at the Crossroads – Addressing Intergovernmental Structures for Western Canada’s Cities; 
étude effectuée par la Canada West Foundation; août 2008 
4 Michael Mason : Collaborative Partnerships for Urban Development: A Study of the Vancouver Agreement; 
Research Papers in Environmental & Spatial Analysis No. 10; London School of Economics; mars 2006. 
5 Gouvernement du Manitoba, 2004, « Entente de partenariat de Winnipeg », 
http://www.gov.mb.ca/ia/programs/wpg_partnership/index.html  
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à fait nécessaire ». Ils étaient presque tous d’accord pour dire que l’AV est nécessaire. La note 
moyenne pour tous les groupes était de 4,0. Le tableau 4-1 présente les réponses des 
informateurs clés.  

TABLEAU 4-1: QUELLE EST LA NÉCESSITÉ DE CE TYPE D'ACCORD ? 

0
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5 - Tout à fait nécessaire
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Deux raisons principales ont été citées relativement à la nécessité du programme. La première 
raison concerne les conditions sociales et économiques difficiles dans le DTES. La deuxième 
raison est la fragmentation des compétences dans le DTES. Douze ministères fédéraux, 
19 ministères provinciaux et 14 services de la ville participent à la revitalisation du DTES. De 
plus, on estime que plus de 300 organismes de service œuvrent dans la région. On a reconnu 
qu’un effort de collaboration était nécessaire pour gérer le niveau de complexité des problèmes et 
le chevauchement des responsabilités.  
  
Cette vision relative au besoin d’un accord tripartite était partagée par des représentants des 
autres ADU à Winnipeg, Regina et Saskatoon. Ils reconnaissent qu’on a et qu’on aura toujours 
besoin d’un cadre stratégique à long terme pour remédier aux problèmes socioéconomiques 
posés par le développement urbain, comme un piètre développement économique, un taux de 
chômage plus élevé que la moyenne, une pénurie de logements, une épidémie d’infection à VIH, 
des crimes liées à la toxicomanie, des problèmes de santé et un renouvellement de 
l’infrastructure. Tous les partenaires de projet dont il a été question dans les études de cas ont 
indiqué que leurs projets ont été mis en œuvre pour répondre aux besoins du DTES liés à la 
création de possibilités économiques conçues pour stimuler l’économie de la région. 
 

4.2 Rôle continu du gouvernement fédéral dans les accords tripartites 
 
Au cours de l’évaluation, les informateurs clés ont perçu l’AV comme un mécanisme approprié 
pour répondre au besoin en matière d’une stratégie de développement économique et 
communautaire pour Vancouver en raison de la complexité des problèmes nécessitant une 
approche coordonnée. Le gouvernement fédéral continue donc de jouer un rôle dans tous les 
accords tripartites à venir. Les répondants ayant participé à l’étude de la 
Canada West Foundation6 ont mentionné que les avantages d’un accord tripartite comprennent  

                                                 
6 Dennis Wong : Cities at the Crossroads – Addressing Intergovernmental Structures for Western Canada’s Cities; 
étude effectuée par la Canada West Foundation; août 2008 
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- des politiques et des programmes ciblés;  
- l’élaboration de politiques et de programmes à multiples étapes pour régler des problèmes 

complexes touchant la ville; 
- l’allègement du fardeau financier supporté par les villes; 
- la possibilité de partenariats public-privé;  
- une plus grande visibilité pour le gouvernement fédéral. 
 
En novembre 20057, la vérificatrice générale du Canada (BVG) s’est penchée sur la participation 
du gouvernement fédéral à l’AV. Dans le rapport du BVG, on reconnaît que le gouvernement 
fédéral doit mettre en œuvre des moyens efficaces pour régler des questions socio-économiques 
complexes, qui vont au-delà des frontières organisationnelles ou des champs de compétence et 
pour lesquelles des solutions simples ne suffisent pas. Ces questions ont généralement des causes 
multiples et se sont développées sur de longues périodes. Aucun ministère ou gouvernement ne 
peut réussir seul à les régler; elles exigent l'intervention de plusieurs ministères, souvent dans le 
cadre d'initiatives horizontales comme l’AV. Dans le rapport, on a décelé un modèle de 
gouvernance prometteur dans l’AV, où les provinces, les municipalités et le gouvernement 
fédéral travaillent ensemble pour répondre aux besoins de la collectivité. D’après le rapport, 
l’approche de l’AV a été élaborée à partir de la base et elle est passée d’une initiative non 
financée à une initiative financée.  
 
Le rapport du BVG a soulevé des préoccupations au sujet du manque de clarté pour les rôles et 
les responsabilités du gouvernement fédéral relativement aux ministères responsables et 
participants. Même si l’accord prendra fin en mars 2010, le ministère mené une étude sur le 
cadre de responsabilisation8 qui répondait aux préoccupations énoncées dans le rapport de 
vérification et qui détermine un mécanisme pour améliorer le rendement et la reddition de 
comptes du gouvernement fédéral dans les futurs accords horizontaux. Le ministère pourrait 
avoir intérêt à utiliser le présent document comme base pour la gouvernance de toute entente ou 
initiative future bilatérale et multilatérale.  
 
4.3 Alignement des objectifs de l’Accord de Vancouver sur les priorités 

ministérielles et fédérales  
 
Les objectifs de l’AV sont liés au résultat stratégique du ministère, soit le développement 
économique des collectivités. Les buts de la stratégie de revitalisation économique créée pour 
l’AV sont directement liés à la priorité fédérale relative à une forte croissance économique. Les 
objectifs énoncés relativement à la stratégie de revitalisation économique et les liens avec les 
priorités ministérielles et fédérales sont présentés dans le tableau 4-2.  
 

Tableau 4-2 : Lien avec les priorités de DEO et les priorités fédérales 
 

                                                 
7 2005 novembre – Rapport de la vérificatrice générale du Canada, http://www.oag-
bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_200511_04_f_14942.html     
8 Cadre de responsabilisation pour l’Accord de Vancouver, mars 2009, rapport préparé pour DEO par Performance 
Management Network Inc. 
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Objectifs de la stratégie de revitalisation 
économique de l’AV 

Lien avec les priorités 
de DEO 

Lien avec les 
priorités 
fédérales 

- Accroître la demande pour les produits et 
services provenant du DTES 
 

- Renforcer les capacités des fournisseurs locaux 
  
- Accroître le taux de participation au marché du 

travail parmi les résidents locaux 

Développement 
économique des 
collectivités – Viabilité 
économique des 
collectivités de l'Ouest 
canadien 

Forte croissance 
économique 

 
Tous les informateurs clés du gouvernement conviennent que l’AV a contribué a l’atteinte des 
priorités de leur ministère et de leur gouvernement.  
 
Les priorités de la stratégie de revitalisation économique de l’AV comprenaient la souplesse 
nécessaire pour financer des projets améliorant les conditions sociales et économiques. En 2006, 
le ministère a mené une série de discussions en table ronde avec des entreprises, des 
universitaires et des dirigeants des collectivités de l'Ouest dans l'ensemble des provinces de 
l'Ouest et à Ottawa afin d'obtenir leurs points de vue sur le rôle, les activités et les orientations 
futures du ministère. Par suite de ces discussions, on a déterminé trois priorités qui constituent le 
centre d'intérêt des efforts du ministère, soit la diversification de l'économie de l'Ouest, le 
renforcement de la croissance et de la compétitivité des entreprises et l'établissement de solides 
bases économiques. 
 
Ce nouveau centre d’intérêt exigeait que les projets financés dans le cadre des ADU soient 
alignés plus étroitement sur le mandat de diversification et de développement économiques du 
ministère. Pour mettre en œuvre ce changement, le ministère a exigé que les fonds soient 
attribués aux projets qui soutiennent les activités économiques et commerciales ayant des 
avantages évidents pour l’Ouest canadien. À la suite de ce changement dans le mandat, le 
financement du ministère pour des projets a essentiellement été attribué à des projets dont la 
priorité est la revitalisation économique. Les informateurs clés et les répondants qui ont participé 
aux études de cas ont indiqué que la plupart de leurs projets soutenus par DEO faisaient partie du 
domaine prioritaire de la revitalisation économique. Les informateurs clés ont indiqué qu’il est 
probable que ces projets contribuent indirectement à d’autres avantages sociaux.  
 
4.4 Mesure dans laquelle l’AV complète d’autres initiatives ou fait double 

emploi avec elles  
 
On considérait l’AV comme étant complémentaire aux stratégies de développement économique 
adoptées par le gouvernement fédéral, le gouvernement provincial et l’administration 
municipale. Chaque ministère avait son propre objectif et sa propre raison pour participer à l’AV. 
Les informateurs clés des trois ordres de gouvernement participant à l’AV reconnaissent que 
l’AV soutenait les stratégies de développement économique de leurs organisations. Un grand 
nombre des personnes interrogées ont été membres d’équipes de travail particulières liées à leurs 
priorités organisationnelles dans le cadre de l’AV.  
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Les partenaires de projet ont indiqué que la plupart des projets n’auraient pas été exécutés sans 
l’AV. Ils ont également indiqué que l’AV permettait de réunir les parties intéressées afin de 
soutenir des projets. Dix-neuf des 20 partenaires de projet ont indiqué qu’au moins 75 p. 100 de 
la réussite de la mise en œuvre de leurs projets pouvait être attribuée à l’aide offerte par DEO ou 
à l’AV. Le tableau 4-3 présente les réponses par partenaire de projet.  

Tableau 4-3 : QUELLE EST LA PROBABILITÉ QUE VOTRE PROJET PUISSE QUAND MÊME 
ÊTRE MIS EN ŒUVRE SANS L'AIDE DE DEO OU SANS L'AV ?
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Tous les informateurs clés ont indiqué que le financement de l’AV était essentiel pour réaliser 
leurs projets. Les informateurs clés qui ont indiqué que leurs projets auraient pu être mis en 
œuvre sans le financement ont également mentionné que les projets n’auraient pas eu la même 
ampleur ou le même niveau d’efficacité sans le financement de l’AV. Les grands projets 
avaient légèrement plus de chances d’être exécutés que les projets nécessitant une contribution 
financière moins importante. La plupart des répondants qui ont participé aux études de cas ont 
indiqué que leurs projets n’auraient pas été exécutés sans le financement de l’AV.  
 
De nombreux répondants croient que l’AV a réussi à faire participer la collectivité et qu’il a 
permis de développer des relations clés avec plusieurs partenaires communautaires et avec le 
secteur privé en général. Ces objectifs ont été atteints grâce à un engagement constant à 
travailler en collaboration et à une coordination efficace des ressources pour veiller à ce que les 
investissements soient efficaces et efficients. De solides relations de travail ont été établies, 
particulièrement entre les trois ordres de gouvernement au niveau opérationnel, ce qui a permis 
de mettre en œuvre les projets atteignant les objectifs de l’AV. Relativement au rôle 
complémentaire joué, les informateurs clés ont signalés quelques domaines de programmes 
moins réussis, comme la gestion des attentes, le positionnement de l’AV en tant qu’organisme 
subventionnaire, et le nombre de formalités administratives pour obtenir le financement. Les 
autres défis mentionnés comprennent la coordination du nombre d’organismes participants, les 
mandats variés des organismes et la complexité de l’environnement au sein de la collectivité. 
 
4.5 Existence d’autres accords/programmes visant à répondre aux besoins de 

développement économique régional 
 
L’AV prévoyait un financement pour les exercices 2003-2004 à 2009-2010. L’Accord ne sera 
pas renouvelé après la fin du financement en 2009-2010. Les informateurs clés considéraient 
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l’AV comme un accord unique et novateur sans équivalent dans la région. La plupart des 
informateurs clés du ministère et du Comité de gestion de l’AV estimaient qu’il n’y avait pas 
d’accord similaire qui jouait le même rôle de collaboration et de réseautage.  
 
Sur le site Web de l’AV9, de nombreuses activités de l’AV sont actuellement intégrées à d’autres 
programmes gouvernementaux. Par exemple, les provinces collaborent étroitement avec la ville 
de Vancouver pour augmenter le nombre de logements à prix abordable au centre-ville, et la ville 
de Vancouver, en collaboration avec les gouvernements fédéral et provincial, adopte plusieurs 
stratégies pour la revitalisation du DTES.  
 
Un certain nombre d’initiatives axées sur des questions similaires ont été mentionnées comme 
sources de financement possibles, bien qu’aucune d’entre elles n’ait la structure d’un accord 
intergouvernemental comme c’est le cas pour l’AV. Les initiatives mentionnées par les 
informateurs clés comprennent : 
 
 Comité directeur régional sur l’itinérance du Grand Vancouver : Créé en mars 2000 pour 

regrouper une gamme de personnes, d’organisations, d’établissements de financement, de 
services et de programmes ciblant les personnes sans abri ou qui risquent de le devenir dans 
la région. 
 

 Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain de la région métropolitaine de 
Vancouver : En 1997, la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain a été 
élaborée pour soutenir le nombre croissant de populations autochtones vivant dans les centres 
urbains du Canada. La stratégie visait principalement à aider à créer des partenariats et à 
accroître la collaboration pour améliorer les conditions socioéconomiques des Autochtones 
en milieu urbain.  

 
 Initiative Collectivités dynamiques : Initiative communautaire visant à réduire la pauvreté au 

Canada en créant des partenariats faisant appel à des atouts précieux  – personnes, 
organisations, entreprises et gouvernements. Collectivités dynamiques relie les collectivités 
partout au Canada dans un effort collectif pour mettre à l'essai les moyens les plus efficaces 
de réduire la pauvreté à la base.  

 
Certains partenaires de projet ont mentionné qu’ils sont sur le point de présenter une demande 
pour obtenir un financement dans le cadre de l’Entente de partenariat pour le développement 
économique de l'Ouest du ministère lorsque l’AV prendra fin. L’Entente de partenariat pour le 
développement économique de l'Ouest pourrait également être une source de financement pour 
les projets de l’AV. 

                                                 
9 Site Web de l’Accord de Vancouver : http://www.vancouveragreement.ca/fr/history/   
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SECTION 5 : RENDEMENT (ATTEINTE DES RÉSULTATS 
ATTENDUS) 
 
La présente section présente des éléments de preuve pour répondre aux questions de l’évaluation 
relativement au succès des investissements faits par le ministère dans les projets de 
développement économique de l’AV, plus particulièrement pour déterminer si les projets ont 
réalisés leurs extrants, si les résultats immédiats et intermédiaires et les objectifs de l’accord ont 
été atteints, pour connaître les facteurs qui empêchent ou qui facilitent l’atteinte des résultats du 
programme ainsi que les répercussions du programme. 
 
5.1 Atteinte des objectifs 
 
Le modèle logique élaboré pour l’évaluation reposait sur le modèle logique du PDEO et le Plan 
stratégique de l’AV résume les activités, les extrants et les impacts économiques escomptés de 
l’Accord.  
 
Les principales activités de l’initiative visaient à accroître la demande pour les produits et 
services provenant du DTES, à renforcer les capacités des fournisseurs et à augmenter les 
possibilités d’emploi pour les résidents locaux. Les principaux extrants produits par ces activités 
comprenaient la fourniture des services appropriés aux entreprises et aux particuliers, comme des 
services-conseils aux entreprises, de la formation à l’emploi, des initiatives d’approvisionnement 
et du financement. L’initiative a également favorisé une planification et une stratégie 
communautaires pour atteindre les objectifs de l’AV. Les résultats ministériels immédiats 
visaient à augmenter le niveau d’investissement, le nombre d’emplois et le taux de participation 
au marché du travail par les résidents ainsi qu’à élargir la gamme de produits et services offerts 
par les fournisseurs dans le DTES. Les résultats ministériels intermédiaires étaient les suivants : 
une augmentation de la participation des collectivités; des économies des collectivités viables et 
en croissance; la création de mécanismes de coordination et de collaboration entre la 
communauté et le gouvernement; une augmentation de la capacité des communautés de l’AV à 
mettre en place des stratégies qui favorisent le développement durable. Le résultat final consistait 
à créer une activité économique qui améliore la viabilité, la prospérité et la qualité de vie à 
Vancouver.  
 
Les participants au groupe de discussion ont reconnu que tenter d’utiliser un cadre d’évaluation 
normal pour prouver une relation de cause à effet pour les projets réalisés dans le cadre de l’AV 
est problématique. L’Accord était perçu comme un processus dynamique comprenant de 
nombreux organismes, personnes et programmes. C’était un processus qui a modifié les résultats 
de nombreuses initiatives, dont certaines faisaient partie de l’accord et d’autres n’en faisaient pas 
partie. La mesure des résultats et des impacts a aussi été ralentie par la nature particulière de 
plusieurs activités, et par le large éventail de facteurs qui ont contribué aux résultats. Bien que 
l’on considère l’AV comme étant un mécanisme approprié pour régler les problèmes dans le 
DTES, il a été mentionné que la durée de vie de l’accord devrait être prolongée pour qu’il ait un 
impact important à long terme. Un grand nombre des effets de l’AV étaient considérés comme 
étant non quantifiables. En voici quelques-uns :  
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 Les personnes engagées au niveau des collectivités ont indiqué que l’AV a changé l’attitude 
des gens et a amélioré l’atmosphère dans les organismes du DTES. On mentionne qu’avant 
l’AV, il y avait une grande animosité entre divers groupes de la région. Toutefois, en 
collaborant à des projets de l’AV, ces groupes ont amélioré leur attitude envers autrui. Les 
groupes comme les entreprises, les résidents, les policiers, les prostituées et les utilisateurs de 
drogues avaient un point de vue différent et plus positif les uns des autres après leurs 
expériences dans l’AV. 

  
 L’AV a créé un nombre important d’activités dérivées, comme la mise en place d’activités, 

d’organismes et d’efforts collectifs qui se poursuivront après la fin de l’initiative. Un 
exemple donné lors de la séance du groupe de discussion était le festival Heart of the City, 
qui a trouvé une façon de se soutenir autre que par l’AV. Le festival était décrit comme une 
« activité phare » qui à permis de changer l’opinion de nombreuses personnes en ce qui 
concerne le quartier et qui a créé des emplois. 

 
 L’AV a laissé un héritage de coopération. Le processus de l’AV a réuni des personnes qui 

auparavant, n’étaient pas au courant des efforts accomplis par les autres ni de leurs 
responsabilités. Les participants au groupe de discussion ont déclaré être surpris de l’étendue 
des autres activités gouvernementales et du niveau de dotation pour les projets de l’AV. On 
prévoit que ces relations se poursuivront après leur participation à l’AV.  

 
En raison de ces facteurs, les informateurs clés ont mentionné qu’il sera difficile de prouver qu’il 
existe un lien direct entre l’AV et les effets positifs ressentis dans le DTES. On considérait que 
les investissements effectués par DEO dans l’AV contribuaient aux effets positifs dans le DTES, 
comme la baisse du taux d’infraction contre les biens de 14 p. 100 entre 2000 et 2005, une 
hausse du revenu d’emploi d’environ 32 p. 100 pour les hommes et d’environ 29 p. 100 pour les 
femmes entre 2004 et 2007, une baisse du taux de mortalité dû au VIH/SIDA et aux suicides, et 
une meilleure collaboration entre tous les ordres de gouvernement. 

5.2 Facteurs qui ont facilité/entravé l’atteinte des résultats escomptés 
 
Les contraintes les plus mentionnées par les informateurs clés portaient principalement sur la 
nature de la gouvernance. Le manque d’un mécanisme de reddition de comptes horizontal 
donnant un aperçu des rôles et responsabilités des partenaires et fournissant un cadre stratégique 
pour mesurer les résultats était une importante contrainte au succès. Cette contrainte a également 
été observée dans le Rapport de novembre 2005 du BVG. Parmi les autres contraintes relatives à 
l’atteinte des résultats de l’AV tirées du groupe de discussion et des entrevues avec les 
informateurs clés ainsi que de l’analyse comparative, on retrouve 
 
- un soutien politique variable (les élections ont changé les priorités et les niveaux de soutien); 
- la nature bureaucratique de l’AV/les paliers de décision/les retards des approbations; 
- le roulement de personnel qui a entraîné la suppression des postes de champions de l’AV; 
- les mandats territoriaux/individuels parmi les organismes participants; 
- la faible participation de la collectivité au processus décisionnel; 
- la portée de l’Accord, qui est considérée comme étant trop vaste; 
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- le processus décisionnel conjoint, qui était parfois compliqué et lent.  
 
Le succès de l’Accord a principalement été attribué à la collaboration et à la coordination au sein 
de l’AV et à la conscience professionnelle des personnes clés des divers ministères 
gouvernementaux. Parmi les facteurs qui ont facilité l’atteinte des résultats de programme 
mentionnés lors du groupe de discussion et des entrevues avec les informateurs clés, on retrouve 
 
- le profond engagement des participants/des champions;  
- les ressources consacrées à l’AV; 
- une focalisation sur les programmes innovateurs/la prise de risques;  
- le soutien politique initial;  
- les relations qui ont été créées;  
- le haut niveau/l’ancienneté des participants. 
 
Dans l’analyse comparative, les informateurs clés des autres ADU soutiennent que les facteurs 
susmentionnés contribuent à l’atteinte des résultats dans leurs territoires. Parmi les autres 
facteurs mentionnés par ces informateurs clés, on retrouve 
 

- le renforcement de la capacité des collectivités à régler efficacement les problèmes 
socioéconomiques; 

- la qualité et la quantité des possibilités d’échange d’information et la capacité à réunir des 
décideurs clés pour déterminer les priorités et y travailler.  

5.3 Extrants générés par les projets du ministère dans le cadre de l’AV 
 
La plupart des projets du ministère réalisés dans le cadre de l’AV exigeaient la création de petites 
entreprises dans le DTES et leur soutien, l’élaboration de cours et la formation des résidents 
locaux pour un emploi. Les principales activités de programme consistaient à élaborer et à 
financer des projets qui augmentent la demande en matière de produits et services, qui 
soutiennent les capacités des fournisseurs locaux et qui augmentent les emplois pour les résidents 
locaux. Ces activités ont créé des extrants dans les services-conseils aux entreprises, les services 
d’emploi, la formation, les prêts et les subventions et les services d’approvisionnement; ont 
contribué à la viabilité de la collectivité et à une participation accrue dans l’économie de la 
région; ont permis à la collectivité de s’adapter aux réalités économiques et ont favorisé une 
planification et une stratégie communautaires.  
 
L’ensemble des organismes et des organisations ayant des projets financés par le ministère dans 
le cadre de l’AV croient que leurs projets ont réalisé avec succès ou beaucoup de succès leurs 
extrants. Les informateurs clés provenant des organisations partenaires de projet ont évalué le 
succès de leurs projets comme étant très élevé. En moyenne, le taux de succès était de 4,4 sur 
une échelle de 1 à 5 (tableau 5-1).  
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Tableau 5-1 : SELON VOUS, DANS QUELLE MESURE LES OBJECTIFS DU PROJET ONT-ILS 
ÉTÉ ATTEINTS ?  

0 5 10 15 20

1 - Pas du tout atteint

2

3 - Plutôt atteint

4

5 - Entièrement atteint

Nombre d'organisations financées 
par DEO dans le cadre de l'AV 

 
Lorsqu'on a demandé aux partenaires de projet d’indiquer les principales réalisations de leurs 
projets, ils ont mentionné un éventail de résultats positifs produits par leurs projets, notamment 

 
- le financement ministériel obtenu et le financement provenant d’autres sources; 
- bon nombre de pratiques exemplaires;  
- la planification de projets futurs; 
- des programmes innovateurs; 
- une capacité accrue en ce qui concerne les projets futurs;  
- des partenariats durables avec d’autres organismes;  
- une satisfaction accrue de la clientèle.  
 
Les répondants qui ont participé à l’étude de cas ont indiqué que leurs projets avaient réalisé 
avec succès ou beaucoup de succès leurs extrants. Parmi les extrants qu’ils ont mentionnés 
comme ayant été générés, on retrouve les portefeuilles de prêts, l’aide aux entreprises, les 
programmes de formation et les services d’emploi.  
 
Les informateurs clés ont donné de nombreux exemples relativement au rendement des projets 
du ministère réalisés dans le cadre de l’AV par rapport à son éventail d’extrants.  
Le tableau 5-2 illustre certains des exemples relativement aux résultats obtenus par les projets 
par rapport au type d’extrant. 
 

Tableau 5-2 : Exemples du rendement de l’AV par rapport à ses extrants  
 

TYPE D’EXTRANT RENDEMENT DE L’AV 

Résultats des services-
conseils aux entreprises, 
des services d’emploi, de 
la formation, des prêts et 
des subventions et des 

contrats 
d’approvisionnement 

Organisation Building Opportunities with Business (BOB)  
 Programme de prêts – BOB  
 Portail d'approvisionnement social  
 Plans d’affaires pour les entreprises sociales 
 Programmes d’emploi/de formation – BOB 
 Mentorat des entreprises – BOB 
 Service de recrutement – BOB  
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TYPE D’EXTRANT RENDEMENT DE L’AV 
Eastside Movement for Business and Economic Renewal Society 
(EMBERS) 

 Formation – EMBERS 
 Agrandissement du Centre d’aide aux entreprises 
 Ateliers/accompagnement pour le travail indépendant – EMBERS 
 Programmes éducatifs sur les micro-entreprises et le travail 

autonome – EMBERS 
BC Institute of Technology (BCIT) 

 Développement des études commerciales – BCIT 
 Programme de développement des entreprises – BCIT DTES 

Assurer la viabilité de la 
collectivité et accroître la 

participation dans 
l’économie de la région 

 Création du Women’s economic institute/d’un incubateur 
d’entreprises 

 Base de données des entreprises du DTES  
 Community Arts Calendar  
 Initiatives en matière de logement social 
 Piquerie supervisée 
 Tribunal communautaire 

Aider la région de 
Vancouver à s’adapter aux 

réalités économiques  

 Groupe de discussion pour les chefs d’entreprise 
 Sensibilisation des chefs d’entreprise 
 Entente liée aux avantages communautaires 

Favoriser une planification 
et une stratégie 

communautaires 

 Stratégie de marketing pour le quartier chinois 
 Marketing et planification pour le centre des jeunes Autochtones  
 Stratégie de développement du tourisme pour le quartier chinois 
 Stratégie de marketing pour Strathcona 
 Stratégie d’image de marque et campagne de marketing pour 

Strathcona 
 Plan de capacité et d’activités pour le programme d’alimentation 

d’urgence 
 Stratégie de maintien et d’expansion des entreprises 
 Cadre stratégique des activités artistiques et culturelles 
 Planification des activités de Children of the Street Society  

 
Les informateurs clés ont mentionné que certains facteurs ont entravé l’atteinte des extrants des 
projets, notamment 
 
- les retards relativement à l’accès au financement, qui ont ralenti l’élan et réduit l’efficacité 

des produits; 
- le manque de promotion des services ou des activités a réduit le niveau d’activité; 
- le manque de renforcement soutenu des capacités; 
- le manque de financement continu, qui a limité les impacts.  
 
Atteinte des indicateurs de rendement 
 
La plupart des projets ont débuté avant qu’il ne soit obligatoire de faire rapport des projets ayant 
pris fin après 2007 dans la base de données du Portail de projets de DEO. On n’a pas fait rapport 
de ces projets dans le Portail de projets. La base de données n’a donc pu être utilisée pour 
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évaluer si les objectifs des indicateurs ont été atteints. D’après un examen de la base de données, 
certains indicateurs de rendement ministériels sont liés aux extrants du modèle logique. Le 
tableau 5-2 ci-dessous résume les résultats de ces indicateurs. 
 
Tableau 5-2 Indicateurs de l’AAP de DEO pour les accords 
 

Nom de l’indicateur de l’AAP Nombre de 
projets 
utilisés 
comme 
indicateur 

Cible Résultat 
inscrit 
dans la 
base de 
données 

Nombre de cas de stabilité communautaire 
accrue 

5 16 Non 
disponible 

Nombre d’entreprises créées/maintenues/ayant 
pris de l’expansion 

5 113 356 

Nombre d’emplois créés 2 151 Non 
disponible 

Nombre de personnes formées 6 750 469 

Nombre de cours de formation élaborés 3 11 4 
 
D’après l’analyse des résultats tirés de l’étude de dossiers, des études de cas et des entrevues 
avec des informateurs clés, les résultats ont dépassé les objectifs établis pour chaque indicateur.   
 
Les résultats déterminés lors de l’évaluation reposaient sur le cadre de mesure du rendement du 
PDEO. Ces résultats sont fondés sur un cadre général et présentent des défis relativement à la 
capacité de l’évaluation de directement attribuer les résultats de projets aux objectifs. Afin 
d’améliorer sa collecte de données, le ministère devrait mettre en œuvre des stratégies qui 
permettraient d’élaborer des cadres de mesure du rendement pour les initiatives individualisées 
soutenant la présentation de rapports dans la base de données.  
 
5.4 Contribution à l’égard des résultats immédiats du ministère 
 
Les notes obtenues indiquent que les projets de développement économique du ministère dans 
le cadre de l’AV ont eu un effet positif sur la revitalisation économique. On a demandé aux 
informateurs clés de classer les impacts dans une variété de catégories de revitalisation 
économique. Les notes obtenues étaient au-dessus de la moyenne pour toutes les activités de 
revitalisation économique (tableau 5-3). 
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TABLEAU 5-3 : NOTES ATTRIBUÉES À L'EFFET DES DIVERS TYPES D'ACTIVITÉS DE 
REVITALISATION ÉCONOMIQUE DANS LA RÉGION  

3,6

3,6

3,4

3,6

0 1 2 3 4 5

Élargissement de l'éventail de produits et services offerts
par les fournisseurs de la région

Accroître le taux de participation au marché du travail
parmi les résidents de la région

Accroître le nombre d'emplois dans la région de l'AV

Augmenter l'investissement économique dans la région

Note moyenne où 1 correspond à « Aucun effet » 
et  5 correspond à « Effet considérable »

 
Les partenaires de projet ont attribué une note plus élevée que les autres groupes d’informateurs 
clés en ce qui concerne l’atteinte des résultats immédiats (note moyenne de 4,1 sur une échelle 
de 1 à 5). Cette situation est probablement due au fait que les partenaires de projet ont pu 
mesurer les impacts de leurs projets au micro-niveau comparativement aux autres groupes 
d’informateurs clés qui mesureront les impacts globaux de tous les projets. Les répondants qui 
ont participé aux études de cas et qui sont des partenaires de projet ont indiqué que leurs projets 
ont obtenu avec succès ou beaucoup de succès leurs résultats immédiats. La note moyenne était 
de 4,6 sur une échelle de 1 à 5.  
 
D’après l’étude de dossiers, les études de cas et les entrevues avec des informateurs clés, 
plusieurs partenaires de l’AV ont été présentés comme ayant atteint d’importants résultats dans 
chacun de ces résultats de revitalisation économique. Deux de ces partenaires sont présentés 
ci-dessous.  
 
Building Opportunities with Business Inner City Society (BOB) : BOB est une organisation 
sans but lucratif qui soutient le développement et la revitalisation des entreprises locales sans 
transplantation géographique dans le DTES. BOB vise à renforcer la capacité communautaire 
du centre-ville, à accroître les possibilités d’emploi pour les résidents et à augmenter les 
investissements et le nombre de visiteurs dans le DTES. BOB cible les résidents du centre-ville 
sans emploi ou sous-employés. L’AV a financé l’établissement de BOB et a attribué plus de 
7 millions de dollars entre 2002 et 2010 pour les activités réalisées par BOB. Le financement 
provenant de l’AV a permis à BOB d’obtenir les résultats suivants : 

 320 personnes ont trouvé un emploi grâce à des programmes exécutés par BOB depuis 
2006; on vise à orienter 410 personnes vers un emploi d’ici 2010. 

 Des achats de 26,5 millions de dollars auprès de fournisseurs et de clients du 
centre-ville depuis 2007, ce qui dépasse largement l’objectif de 16,9 millions de dollars.  
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 Les programmes de développement des entreprises et de services de RH de BOB ont 
aidé 161 entreprises depuis 2007; on vise à en aider 170 d’ici 2010. 

 Conclusion d’un accord sur les avantages pour la collectivité entre la ville de 
Vancouver, BOB et la Millennium Development Corporation pour s’assurer que les 
résidents et les entreprises du centre-ville bénéficient économiquement du 
développement du village olympique de 2010. Une évaluation de cet accord a indiqué 
qu’il a permis d’acheter des produits et services du centre-ville d’une valeur de 
42 millions de dollars et qu’il a permis à 124 personnes de trouver un emploi.  

 La création du portail d’approvisionnement social pour faciliter l’achat de produits et 
services en fournissant une liste des fournisseurs participants dans le DTES.  

 
Eastside Movement for Business and Economic Renewal Society (EMBERS) : EMBERS 
est un organisme sans but lucratif qui facilite le développement des entreprises dans les 
collectivités en aidant des personnes et des groupes à démarrer de petites entreprises et des 
entreprises d’économie sociale. EMBERS cible les entrepreneurs à faible revenu mal desservis 
qui ne peuvent pas se permettre de démarrer une entreprise, les travailleurs à temps 
partiel/occasionnels qui démarrent une entreprise, les personnes handicapées, les personnes se 
rétablissant d’une dépendance, les nouveaux immigrants, les parents seuls chômeurs de longue 
date et les microentreprises existantes. Entre 2002 et 2009, l’AV a attribué un financement de 
plus de 600 000 dollars pour quatre projets avec EMBERS, notamment la formation à 
l’entrepreneuriat, la gestion des entreprises et l’incubation d’entreprises, un projet de soutien au 
développement des entreprises et l’expansion du programme de développement de 
microentreprise d’EMBERS. Le financement attribué dans le cadre de l’AV a permis à 
EMBERS d’obtenir les résultats décrits ci-dessous. 

 
Description Extrants projetés  Extrants réels  
Nombre de participants ayant reçu une 
formation 

90-100 161 

Nombre d’ateliers de formation offerts 
 
 
Nombre de nouvelles séances de formation 
élaborées 

13 séances (96 ateliers) 
 
3 

15 séances 
(116 ateliers) 
 
4 

Plans d’affaires préparés 20-30 25 
Entreprises démarrées/maintenues/élargies 
 

20-25 89 
 

Nouvelles entreprises lancées ou prêtes à être 
lancées 

16-25 29 

Ateliers/activités de réseautage commercial  12  14 
 
 
La plupart des informateurs clés estiment que les activités menées par BOB et EMBERS ont eu 
des impacts réels sur la vie des personnes participant à l’accord. Les projets de ces partenaires, 
qui comprennent la formation à l’emploi, le soutien à l’entrepreneuriat, l’accord sur les 
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avantages pour la collectivité et le portail d’approvisionnement social étaient tous considérés 
comme très réussis.   
 
5.5 Contribution à l’égard des résultats intermédiaires du ministère  
 
Comme nous l’avons mentionné précédemment, l’autorisation du financement ministériel pour 
les projets réalisés dans le cadre de l’AV était le PDEO. Le cadre de mesure du rendement du 
PDEO a fourni des résultats relativement à l’augmentation de la participation des collectivités, 
aux économies des collectivités viables et en croissance, à la création de mécanismes de 
coordination et de collaboration entre la communauté et le gouvernement et à une augmentation 
de la capacité des communautés de l’AV à mettre en place des stratégies qui favorisent le 
développement durable. Ces résultats contribuent au résultat à long terme en matière 
d’amélioration de la qualité de vie des résidents de Vancouver. La contribution des résultats de 
projets à l’égard de ces résultats intermédiaires a été évaluée dans le cadre de l’évaluation.  
 
Selon la plupart des informateurs clés, les projets du ministère dans le cadre de l’AV ont 
progressé en ce qui concerne l’atteinte des résultats intermédiaires. On a demandé aux 
informateurs clés de noter certains résultats. Le taux de réponse global était de 3,2 sur une 
échelle de 1 à 5; chaque résultat intermédiaire a obtenu une note d’au moins 3 sur 5 (tableau 5-
4). 
 

TABLEAU 5-4 : TAUX DE RÉUSSITE RELATIVEMENT À L'ATTEINTE DES 
DIVERS RÉSULTATS PROJETÉS 

3,2

3,2

3.0

3.0

0 1 2 3 4 5

Augmentation de la capacité des communautés de
l’AV à mettre en place des stratégies qui favorisent le

développement durable

Création de mécanismes de coordination et de
collaboration entre la communauté et le

gouvernement

Bâtir des économies des collectivités viables et en
croissance

Augmentation de la participation des collectivités

Note moyenne où 1 correspond à « pas du tout atteint » 
et  5 correspond à « entièrement atteint »

 
Remarque : La question portant sur les économies des collectivités viables et en croissance ne s’applique pas aux partenaires de projets. 
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Les informateurs clés ont indiqué que leur taux de réussite était relativement faible, car il est 
difficile de prouver qu’il existe un lien direct entre l’AV et ses résultats en raison des facteurs 
indiqués dans la section 5.1 et autres, comme le grand nombre de projets financés qui sont à 
petite échelle. Ils ont également mentionné que l’AV a pris en charge de nombreuses autres 
initiatives lorsqu’il a été établi; il en résulte qu’il est difficile de distinguer les impacts de ces 
initiatives des impacts de l’AV. 
 
Les répondants de l’étude de cas ont indiqué que leurs projets ont obtenu avec succès ou 
beaucoup de succès leurs résultats intermédiaires. La note moyenne était de 4,3 sur une échelle 
de 1 à 5. Les répondants considéraient les projets comme ayant grandement contribué à 
l’augmentation de la participation des collectivités (taux de 4,3), et à la création de mécanismes 
de coordination et de collaboration entre la communauté et le gouvernement (taux de 4,8). 
 
Les informateurs clés ont cité plusieurs raisons comme exemples de la réussite ou de l’échec 
des contributions de l’AV à leurs résultats intermédiaires. Voici quelques-unes de ces raisons : 
 
 
Raisons de la réussite des projets  
- Augmentation de la participation des collectivités 

 Création de forums communautaires par suite des projets de l’AV. 
 L’AV travaille de près avec d’autres groupes sociaux dans le DTES. 
 De nombreux projets emploient un grand nombre de bénévoles provenant de la 

communauté. 
 
- Bâtir des économies des collectivités viables et en croissance 

 On estime que le travail effectué par BOB et EMBERS contribue au développement 
économique des collectivités. 

 
- Création de mécanismes de coordination et de collaboration entre la communauté et le 

gouvernement 
- La structure des comités et les commissions d’étude de l’AV ont permis de regrouper des 

personnes qui autrement dit n’auraient jamais travaillé ensemble. 
- Les projets financés de l’AV ont permis de regrouper un grand nombre de personnes et 

d’organismes. 
 
- Augmentation de la capacité des communautés de l’AV à mettre en place des stratégies qui 

favorisent le développement durable 
 La formation offerte et les emplois créés dans le cadre des projets de l’AV ont eu un 

impact durable. 
 Une indication que certaines des nouvelles entreprises créées seront durables à long 

terme. 
 L’AV augmente la capacité des entreprises à servir leurs membres plus efficacement. 
 
Raisons du manque de succès des projets 
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- Augmentation de la participation des collectivités 
 Bien que les organisations communautaires connaissaient bien l’AV, il régnait une 

certaine confusion relativement au fait qu’il s’agisse d’un organisme de financement ou 
de coordination.  

 Le manque de consultations auprès de la collectivité étant donné que la collectivité ne 
joue pas un rôle direct dans la prise de décision.  

 
- Bâtir des économies des collectivités viables et en croissance 

 Il est difficile de déterminer si l’AV a été la cause de certaines des améliorations puisque 
d’autres facteurs influent également sur ce résultat. 

 Une grande partie de l’économie du DTES est hors du contrôle de l’AV. 
 

- Création de mécanismes de coordination et de collaboration entre la communauté et le 
gouvernement 
- Bien que les participants aient fait de la coordination dans le passé, aucune structure 

formelle créée ne durera plus longtemps que l’AV.  
 

5.6 Contribution à l’égard des autres résultats dans le Plan stratégique de l’AV  
 
Le Plan stratégique de l’AV prévoyait d’autres objectifs en matière de logement, de sécurité 
publique et de santé. Le financement ministériel pour les projets de l’AV a été réservé au 
domaine prioritaire de la revitalisation économique. La plupart des informateurs clés ont indiqué 
que les résultats de leurs projets ont contribué de façon indirecte aux résultats des autres 
objectifs. Le tableau 5-5 affiche les réponses des informateurs clés. 
 

TABLEAU 5-5 : TAUX DE RÉUSSITE RELATIVEMENT À L'ATTEINTE 
DES AUTRES OBJECTIFS DE L'AV  

3,6

4,3

3,7

0 1 2 3 4 5

Améliorer la santé des
résidents

Accroître la sécurité
publique

Amélioration du
logement des résidents

Note moyenne où 1 correspond à « Pas du tout atteint » 
et  5 correspond à « Entièrement atteint »

 

5.7 Principal résultat ministériel 
 
Tous les informateurs clés ont reconnu que l’AV, avec sa structure de gestion horizontale axée 
sur la revitalisation, était une stratégie d’avant-garde pour les trois ordres de gouvernement 
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participants. Les représentants du gouvernement fédéral qui participent à l’Accord de Vancouver 
l’ont décrit comme étant une « expérience vivante en matière de gouvernance ». 
 
Les informateurs clés ont indiqué que même si l’AV n’a pas réussi à établir une structure 
formelle permanente pour la collaboration intergouvernementale, il a laissé un héritage de 
coopération qui n’existait pas auparavant entre des personnes et des groupes. Des relations qui 
continuent de soutenir des collaborations réussies ont été développées entre différents 
organismes et ministères gouvernementaux. Les répondants à l’étude de cas et les participants au 
groupe de discussion ont indiqué que la création de mécanismes de coordination et de 
collaboration entre la communauté et le gouvernement était le principal résultat de l’AV.  
 
L’approche de collaboration de l’AV a été grandement louangée comme étant un bel exemple de 
réussite d’un partenariat en matière de gouvernance urbaine. L’AV a  été reconnu pour son 
approche innovatrice par un certain nombre d’organismes internationaux, ce qui lui a valu trois 
grands prix : 
     
- le prix de la gestion innovatrice pour la collaboration horizontale de l'Institut d'administration 

publique du Canada en 2004; 
- le Prix des Nations Unies en matière de service public pour l'amélioration de la transparence, 

de la responsabilité et de la réponse aux besoins dans la fonction publique en 2005; 
- le prix de partenariat de l'Association professionnelle des cadres de la fonction publique du 

Canada en 2005. 

5.8 Impacts inattendus 
 
Cinquante-six pour cent des informateurs clés ont indiqué que l’AV a produit des résultats 
inattendus. Parmi les impacts inattendus positifs remarqués par les informateurs clés, on retrouve 
 
- l'étendue du changement d’attitude des gens du gouvernement participant au projet; 
- les relations étroites développées entre le personnel du gouvernement; 
- le niveau d’attention qu’il a attiré sur les problèmes du DTES; 
- la participation notable du secteur privé; 
- les groupes qui semblaient peu susceptibles de travailler ensemble l’ont fait (p. ex. 

travailleurs de l’industrie du sexe, police, secteur privé). 
 
Exemples d’impacts inattendus négatifs notés par les informateurs clés : 
 
- les attentes irréalistes des personnes relativement à l’étendue et à la vitesse des changements; 

attention médiatique négative relativement au financement considérable et une absence de 
résultats; 

- le changement de la collaboration à la concurrence entre les organismes lorsque le 
programme de financement a été mis en place. 
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SECTION 6 : RENDEMENT (DÉMONSTRATION DE L’EFFICIENCE ET 
DE L’ÉCONOMIE) 

6.1 Efficacité par rapport au coût des ressources utilisées pour l’AV  
 
En plus du financement de projet, les ministères et les organismes participants ont fourni des 
ressources en personnel afin qu’elles participent aux divers comités de l’AV. Les coûts relatifs à 
la participation aux divers comités n’ont pu être quantifiés pour l’évaluation. Dans tous les 
aspects de l’AV, chaque gouvernement et organisme public a conservé son mandat respectif, son 
obligation redditionnelle et ses exigences en matière de rapports respectives. Les parties 
déterminent conjointement les problèmes à régler à l’aide de leurs propres ressources, auxquelles 
peut être ajouté le financement de l’AV, au besoin. Toutes les décisions ont été prises d’un 
commun accord.  
 
L’Unité de coordination supervisait le travail quotidien effectué dans le cadre de l’AV. L’Unité 
de coordination s’occupait de l’administration, de la gestion financière, des communications, de 
la surveillance et des exigences en matière de rapports pour l’AV. L’unité se composait d’un 
petit secrétariat comprenant un coordonateur exécutif et des employés. 
 
Le tableau 6-1 montre le rapport des dépenses préliminaires de l’Unité de coordination entre 
2002 et 2010. Le total des dépenses de l’unité correspondait à environ 9 p. 100 du financement 
total de 28 millions de dollars attribué à l’AV.  
 
TABLEAU 6-1 : RAPPORT DES DÉPENSES PRÉLIMINAIRES DE L’UNITÉ DE 
COORDINATION DE L’AV, 2002 - 2010 

 
Dépenses 2002 à 2009
Publicité et promotion 48 368 $ 
Réunions et activités 65 671 
Déplacements et formation 27 396 
Bureau/Général 74 976 
Fournitures et services divers 186 637 
Services publics  11 180 
Occupation 27 396 
Contrat de services et consultants 1 581 221 
Salaires et avantages sociaux 556 720 
TOTAL 2 553 000 $ 

 

À titre de comparaison, la structure organisationnelle de l’Accord de Winnipeg comprenait au 
départ la mise en place d’un bureau qui s’occupait de l’administration, de la gestion et de la 
coordination de toutes les activités de l’Accord. Le bureau a par la suite été fermé, après qu’un 
examen intermédiaire a démontré qu’il était inefficace. Des frais ont été engagés pour la 
fermeture du bureau. 
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Les deux accords de Saskatchewan, en revanche, ont utilisé un mécanisme d’exécution selon 
lequel l’accord fonctionnait au sein de la structure gouvernementale existante. Les coûts de 
fonctionnement ont été assumés par le personnel de chaque ordre de gouvernement, dans le cadre 
de leurs tâches permanentes. Dans l’évaluation de Saskatoon et de Regina, on estimait que les 
frais administratifs étaient équivalents à un poste équivalent à temps plein.  
 

En raison des différentes structures d’exécution, les frais administratifs des accords de Winnipeg, 
de Saskatoon et de Regina n’ont pu être quantifiés pour les comparer aux coûts de l’AV. Les 
répondants ayant participé à l’analyse comparative estiment que les accords de Saskatoon, de 
Regina et de Vancouver ont été plus rentables que l’accord de Winnipeg. Les informateurs clés 
ayant participé à l’évaluation de l’AV partagent le point de vue voulant que l’AV soit un 
mécanisme rentable. Lors des entrevues, les informateurs clés ont accordé une note relativement 
élevée à la rentabilité de l’AV (tableau 6-2).  
 

TABLEAU 6-2 : QUEL EST LE TAUX DE RENTABILITÉ DE L'AV ? 

3,8

3,7

0 1 2 3 4 5

Membres du Comité de
gestion

Personnel de DEO
chargé de l'AV

Note moyenne où 1 correspond à Pas du tout rentable 
et 5 correspond à Très rentable

 
Les informateurs clés ont indiqué qu’une grande organisation bureaucratique n’était pas 
nécessaire pour que l’AV fonctionne avec le petit secrétariat pour coordonner l’initiative. La 
majorité de la responsabilité incombait aux membres des trois gouvernements qui ont des 
employés travaillant sur l’AV en plus de leurs responsabilités normales.  

6.2 Autres options d’exécution de l’AV 
 
Aucune autre approche d’exécution n’a été obtenue lors des entrevues avec les informateurs clés 
ou lors de l’analyse comparative. L’approche tripartite était quasi unanimement perçue comme la 
seule approche qui aurait la moindre chance de succès dans les circonstances. Même si les 
concepts étaient semblables, il existait des différences dans la structure organisationnelle des 
ADU de l’Ouest.  
 
Une comparaison de tous les ADU indique qu’ils partageaient une vision, un objectif, des buts et 
des résultats attendus similaires. La structure organisationnelle comportait un ministre fédéral, un 
ministre provincial et le maire, qui composent le Comité des politiques ou le Comité exécutif 
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respectifs. Il incombait au Comité des politiques/exécutif d’établir et de fournir des avis au 
Comité de gestion. Il incombait au Comité de gestion d’administrer, de gérer et de coordonner 
les accords.  
 
La structure organisationnelle des deux accords de Saskatchewan était moins hiérarchique que la 
structure des accords de Vancouver et de Winnipeg. La structure organisationnelle de l’AV et de 
l’Accord de Winnipeg comprenait un niveau de Comité opérationnel qui n’existait pas dans les 
deux accords de Saskatchewan. Comparativement aux accords de Saskatoon, de Regina et de 
Winnipeg, l’AV comptait un nombre plus élevé d’organismes gouvernementaux et de 
fonctionnaires participant à la gestion et à l’administration de l’accord. Le Comité de gestion de 
l’AV se composait de neuf hauts fonctionnaires qui comprenaient des représentants de chaque 
ordre du gouvernement. L'Accord de Winnipeg se composait de six membres du Comité de 
gestion, et le Comité de gestion de l’Accord de Saskatchewan se composait de quatre membres. 
Dans le cadre des deux accords de Saskatchewan, les partenaires de projet ont travaillé avec le 
Comité exécutif et le Comité de gestion, et ils étaient chargés de l’administration et de la mise en 
œuvre des accords. L’administration de l’AV incombait aux membres de l’équipe de travail et à 
l’Unité de coordination. L’administration de l’Accord de Winnipeg incombait aux divers 
sous-comités établis au sein de la structure de gestion.  
 

Les futurs accords tripartites bénéficieraient de l’examen des structures organisationnelles dans 
chaque administration pour déterminer les pratiques exemplaires et les leçons apprises à 
incorporer dans leur conception.  

6.3 Investissements ministériels dans les accords 
 
Au cours de la période d’évaluation de 2000 à 2010, le ministère a investi plus de 
7 671 000 dollars dans des projets mis en œuvre dans le cadre de l’AV. Le gouvernement 
provincial et le secteur privé ont investi 20 298 000 dollars supplémentaires. Cela signifie que 
chaque dollar investi par le ministère a permis d’obtenir 2,6 dollars de la part des autres parties. 
La ville de Vancouver a principalement investi des produits et services en nature et des 
ressources en personnel spécialisées dont on n’a pas tenu compte dans les calculs. Les 
informateurs clés ont mentionné que l’investissement ministériel était un catalyseur pour les 
autres investissements du secteur privé pour la plupart des projets et dans certains cas, il a servi 
comme financement de base pour le projet.  

 
6.4 Efficience de la mise en œuvre du programme  
 
Les informateurs clés et les répondants aux études de cas ont tous été unanimes pour affirmer 
que les projets ont été mis en œuvre comme prévu, sans problèmes importants de mise en œuvre. 
Des indicateurs de rendement et des exigences en matière de rapports clairs ont été définis. Les 
partenaires de projet ont tous déclaré être au courant des attentes en matière de rendement du 
ministère. L’exigence relative aux rapports de rendement a été comprise et respectée par tous les 
participants au projet. Les répondants aux études de cas ont indiqué un haut niveau de 
satisfaction relativement aux relations avec les employés du ministère et à la façon dont l’Accord 
a été réalisé.  
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Les informateurs clés et les répondants aux études de cas ont cependant formulé quelques 
suggestions d’amélioration, notamment 
- réduire le nombre de sous-comités; 
- clarifier le mandat pour améliorer l’orientation; 
- améliorer l’accès à l’information d’une manière coordonnée;  
- réduire le nombre d’exigences en matière de rapports.  
 
6.5 Conditions nécessaires à la réussite des accords tripartites 

Nous avons demandé aux informateurs clés, en se basant sur leur expérience, de nous indiquer 
les conditions qu’il faudra mettre en place pour assurer la réussite des accords tripartites futurs, 
comme l’AV. Voici certaines de ces conditions :  
 
- clarté de l’objet et des responsabilités;  
- capacité d’obtenir du financement;  
- collaboration entre les intervenants; 
- participation du personnel de haut niveau; 
- soutien politique; 
- bonne communication entre les intervenants; 
- transparence et reddition de comptes. 

 
Les facteurs présentés à titre de condition ont également été mentionnés par les informateurs clés 
comme étant nécessaires pour créer et maintenir un élan pour tout accord tripartite futur. Les 
autres facteurs mentionnés relativement à la création et au maintien d’un élan comprennent : 
 
- l'engagement des médias et du public; 
- un processus décisionnel plus simplifié;  
- une participation de la collectivité; 
- un financement continuel. 

 
6.6 Pratiques exemplaires et leçons apprises 

Nous avons demandé aux informateurs clés dans l’évaluation, aux répondants à l’étude de cas, 
aux répondants au groupe de discussion et aux répondants de l’analyse comparative de nous 
indiquer les approches qui ont bien fonctionné et celles qui n’ont pas fonctionné pour que nous 
puissions être en mesure de cerner les pratiques exemplaires et les leçons apprises qui pourraient 
être utilisées pour la mise en œuvre future d’accords similaires. Ces pratiques exemplaires et 
leçons apprises peuvent aussi être appliquées à la mise en œuvre des autres programmes ou 
initiatives, comme les EPDEO et le PDEO.  
 
Voici certaines des pratiques exemplaires mentionnées : 
- la mise sur pied de sous-groupes, comme des comités de travail entre les parties, pour mener 

la diligence raisonnable liée aux projets avant de les présenter au Comité de gestion pour 
approbation; 

- le fait de faire travailler les municipalités avec les organismes communautaires pour 
déterminer et soumettre les propositions de projet; cela a été utile parce que les municipalités 
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étaient plus près des organismes communautaires que les gouvernements provincial et 
fédéral; 

- la flexibilité du processus décisionnel de chaque administration en ce qui a trait au type de 
projets à financer; 

- la nécessité d’avoir un point de contact plutôt que différents niveaux de contact pour les 
projets au sein des trois ordres de gouvernement. 
 

Voici certaines des leçons apprises mentionnées : 
- l’intégration d’indicateurs de rendement à chaque aspect de l’accord et à chaque phase;  
- la cohérence des communications et de la coordination à tous les niveaux pour maintenir 

élevée la visibilité du programme; 
- le défi pour les initiatives gérées horizontalement consiste à concevoir une structure 

redditionnelle appropriée; 
- l’efficacité dans la communication des avantages et des succès à l’aide des médias et d’autres 

médias publicitaires. 

 
SECTION 7 : CONCLUSIONS ET RECOMMANDATION 

7.1 Conclusions générales 

Généralement, les conclusions suivantes peuvent être tirées de l’évaluation. 

- Il semblait y avoir un grand besoin pour l’AV. Les informateurs clés ont donné la note 
4,0 au besoin, sur une échelle de 1 à 5. Les représentants des autres ADU reconnaissent 
qu’on a et qu’on aura toujours besoin d’un cadre stratégique à long terme pour remédier 
aux problèmes socioéconomiques posés par le développement urbain. 

- Selon le rapport de novembre 2005 de la vérificatrice générale, l’AV est un modèle de 
gouvernance prometteur pour la participation continue du gouvernement fédéral dans des 
accords tripartites. Toutefois, le rapport a soulevé des préoccupations relativement au 
besoin de clarté pour les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral. Le 
ministère a répondu en élaborant un cadre de responsabilisation qui peut être utilisé pour 
les futurs accords tripartites.  

- Les objectifs de l’AV sont liés au résultat stratégique du ministère, soit le développement 
économique des collectivités. Les buts de la stratégie de revitalisation économique de 
l’AV sont directement liés à la priorité du gouvernement fédéral concernant une solide 
croissance économique. L’AV était considéré comme étant complémentaire aux 
stratégies de développement économique utilisées par d’autres gouvernements. 

- Les participants au groupe de discussion ont indiqué qu’un grand nombre des impacts de 
l’AV, comme le changement d’attitude des gens, ne peuvent être quantifiés. Il existe un 
thème commun entre les informateurs clés : il sera difficile de prouver qu’il existe un lien 
direct entre l’AV et ses impacts.  

- Tous les organismes ayant des projets de développement économique financés par le 
ministère dans le cadre de l’AV estiment que leurs projets ont réalisé avec succès ou 
beaucoup de succès leurs extrants. Le taux de réussite moyen était de 4,4 sur une échelle 
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de 1 à 5. Les partenaires de projet et les répondants à l’étude de cas ont estimé que leurs 
projets ont réalisé avec succès ou beaucoup de succès leurs extrants. Les extrants réalisés 
comprenaient les services aux entreprises, les services d’emploi, la formation, les prêts et 
les subventions et la planification et une stratégie communautaire. 

- L’analyse des résultats de l’étude de dossiers, des études de cas et des entrevues avec les 
informateurs clés a indiqué que les résultats dépassaient les objectifs établis pour chaque 
indicateur. Les résultats déterminés lors de l’évaluation reposaient sur le cadre de mesure 
du rendement du PDEO. Les résultats reposent sur un cadre général et présentent des 
défis relativement à la capacité de l’évaluation de directement attribuer les résultats de 
projets aux objectifs. Afin d’améliorer sa collecte de données, le ministère devrait mettre 
en œuvre des stratégies qui permettraient d’élaborer des cadres de mesure du rendement 
pour les initiatives individualisées soutenant la présentation de rapports dans la base de 
données. 

- Les notes relatives à l’impact de l’AV sur les résultats ministériels immédiats indiquent la 
présence de certains impacts positifs. Les notes attribuées par les informateurs clés 
étaient supérieures à la moyenne pour la contribution aux résultats atteints dans tous les 
objectifs. On considérait que tous les projets des partenaires comme BOB et EMBERS, 
qui comprennent la formation à l’emploi, le soutien à l’entrepreneuriat et les services 
d’emploi, contribuaient de façon très efficace aux objectifs de l’AV.    

- La plupart des informateurs clés estimaient que leurs projets ont accompli des progrès 
dans l’atteinte des résultats intermédiaires du ministère. Le principal résultat provenant de 
toutes les sources de données avait trait à la création de mécanismes pour la coordination 
et la collaboration entre les communautés et le gouvernement. Les informateurs clés ont 
indiqué que même si l’AV n’a pas réussi à établir une structure formelle permanente pour 
la collaboration intergouvernementale, il a laissé un héritage de coopération entre des 
personnes et des groupes qui n’avaient pas connu un tel niveau de collaboration 
auparavant. 

- Les informateurs clés considéraient l’AV comme étant une structure efficiente. Aucune 
solution de rechange n’a été offerte pour la mise en œuvre de l’AV. Les informateurs clés 
et les répondants à l’étude de cas estiment que l’AV a été mis en œuvre comme prévu.  
 

7.2 Recommandation 
 
Comme l’Accord de Vancouver ne sera pas renouvelé après son expiration en 2009-2010, il 
ressort de cette évaluation une recommandation axée sur la nécessité d’améliorer les 
renseignements sur le rendement pour des initiatives spécialisées comme l’Accord de 
Vancouver. 
 
Le ministère devrait formuler des stratégies de mesure du rendement individualisées pour 
les initiatives actuelles et futures comme les ADU qui utilisent l’autorisation du Programme 
de diversification de l’économie de l’Ouest.
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- L’absence d’une stratégie de mesure du rendement détaillée a posé un défi, pour 
l’évaluation, pour ce qui est de faire rapport sur les résultats de l’accord.  

 


